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			« Saperlipopette, ils ont fait sauter le pipeline ! »

			Hergé, 1950

		


		
			 

			Angela Merkel aime bien montrer la vue de Berlin depuis la fenêtre de son bureau, au quatrième étage. Vers la gauche, elle surplombe l’avenue Unter den Linden, le Reichstag, la majestueuse porte de Brandebourg. Quand on lui fait remarquer que des arbres et des toits cachent la Chancellerie où elle a passé seize ans, elle répond que c’est très bien comme ça, de ce geste de la main bref et sec qui dit clairement : « J’ai eu ma dose. »

			Si l’on tend le cou vers la droite, on peut apercevoir sur le même trottoir le bâtiment voisin, celui de l’ambassade de Russie. Son gigantisme est à la mesure de la très longue histoire de proximité, de guerres, de culpabilités, d’amitié, d’échanges et de dépendance entre les deux pays. Par une étrange ironie du sort, les bureaux de ­l’ancienne chancelière d’Allemagne, alloués par le Bundestag, sont ainsi situés juste à côté de ceux des représentants du Kremlin et de leur maître, Vladimir Poutine, avec lequel on l’accuse aujourd’hui d’avoir signé un pacte diabolique.

			Ce pacte, inauguré par son prédécesseur Gerhard Schröder, liait la Russie, propriétaire des plus fabuleux gisements de gaz du monde, et l’Europe, démunie de ces hydrocarbures dont elle ne peut se passer. Derrière l’échange de bons procédés commerciaux se cachait une stratégie de conquête. Un nationaliste russe mégalomane, élevé à l’école du crime et de la manipulation politique, humilié par l’effondrement de l’Union soviétique et frustré par la disparition d’un grand empire perdu, attendait son heure pour reprendre le contrôle de l’Ukraine. Sa tactique : assurer la mainmise de la Russie sur l’Europe. Sa cible prioritaire : l’Allemagne, la puissance industrielle européenne la plus droguée au gaz, la proie la plus parfaite. Son instrument : Nord Stream, le plus grand pipeline sous-marin du monde. Nord Stream 1 et Nord Stream 2, quatre gros tuyaux pour relier directement la Russie à l’Allemagne sans passer par la Pologne et l’Ukraine, ces gêneurs hostiles à Moscou. Le gaz pouvait couler à flots, tel un cheval de Troie en zone ennemie, dans cette mer Baltique que bordent huit pays alliés de l’Organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN). Nord Stream signait la réussite de la domination russe sur le continent européen.

			Au moment où la chancelière s’apprêtait à quitter le pouvoir, juste avant la guerre, j’écrivais dans le livre que je lui consacrais que Nord Stream resterait « le signe de faiblesse et la tache des années Merkel ». C’est peu dire. La guerre en Ukraine a révélé que ce « signe de faiblesse », largement partagé, était l’une des plus gigantesques erreurs stratégiques du xxie siècle. Nord Stream est la pièce maîtresse du piège prémédité que Vladimir Poutine a tendu à l’Europe pour la rendre otage de son gaz. Les Européens s’y sont jetés à corps perdu, Allemands en tête. 

			Patiemment, le président russe a réussi à s’adjoindre dans toute l’Europe des agents d’influence, des idiots utiles et des alliés malgré eux, en puisant parmi les sociaux-démocrates européens, les populistes d’extrême droite et d’extrême gauche, les nationalistes subjugués par les muscles du dictateur, les souverainistes étourdis par le vertige de l’argent et les dirigeants rationnels affaiblis par la logique d’intérêts politiques et économiques. Il a utilisé la corruption des uns, l’idéologie des autres, le pragmatisme des derniers, la lâcheté de beaucoup et la naïveté de tous.

			Au bout de deux décennies de pouvoir, Poutine avait presque touché au but. Les tuyaux étaient sous la mer, l’Occident endormi, les chars russes aux frontières, le piège presque parfait. Tout était en place pour le bouquet final. L’achèvement de la construction de Nord Stream 2 était la dernière étape avant l’invasion de l’Ukraine, joyau de la grande Russie face à l’ennemi occidental. Mais tout a explosé. Les tuyaux de Nord Stream 1 et Nord Stream 2, victimes d’un sabotage anonyme le 26 septembre 2022, gisent désormais éventrés, à l’image de la guerre folle et ratée d’un dictateur qui rêvait de dominer le monde. 

			Les complices sont nombreux. Le cadavre du pipeline qui repose au milieu de la mer Baltique est comme celui du Crime de l’Orient-Express, où Hercule Poirot comprend que les treize passagers du train ont donné chacun leur coup de poignard à la victime, laquelle avait aussi commis un crime. Nord Stream est le personnage central d’un thriller géopolitique et d’une relation de deux décennies, follement perverse, entre Vladimir Poutine et l’Occident. Victime et coupable, il était l’agent dormant de la guerre en Ukraine. Son cadavre bouge encore. Voici sa biographie.

		


		
			Le pacte de Berlin

			Un garçon sage à la silhouette mince et au cheveu rare soigneusement peigné franchit la porte du Reichstag, le bâtiment historique qui abrite le Parlement allemand. La fin de l’été a laissé les traces d’un hâle sur sa peau de blond. Costume noir, chemise blanche et cravate grise, il semble un peu intimidé en s’avançant vers le pupitre devant les députés du Bundestag. Il regarde l’assemblée, il sourit. Vladimir Poutine, bientôt quinquagénaire, a été élu président de la Fédération de Russie depuis moins de deux ans. Face à lui, au premier rang, le chancelier allemand Gerhard Schröder le regarde avec une admiration affectueuse. Deux rangées plus haut, sur un des sièges de l’hémicycle, une députée du Land de Mecklembourg-Poméranie-Occidentale est assise docilement à sa place dans son tailleur violet. Angela Merkel attend son heure. Elle est présidente fédérale de l’Union chrétienne-démocrate (CDU), dont elle a réussi deux ans plus tôt à expulser son prédécesseur, Wolfgang Schäuble. Elle a provoqué la démission de l’ancien chancelier et grand totem Helmut Kohl, alors président d’honneur du parti, et elle s’apprête à faire de même avec Friedrich Merz pour le détrôner de la présidence du groupe CDU/CSU au Bundestag. Aucun de ces trois-là ne l’oubliera jamais. Ils ne savent pas encore que cette innocente patronne de l’opposition conservatrice accédera bientôt à la tête de la chancellerie, et encore moins qu’elle y restera seize ans. Personne n’a non plus à l’esprit qu’ayant vécu pendant trente-trois ans sous la dictature est-allemande aux ordres de Moscou, elle connaît mieux que d’autres la personnalité de l’invité d’honneur qui s’exprime devant eux ce jour-là. Ni qu’elle maîtrise ses codes, bien plus subtilement que la grande majorité de l’assemblée. 

			Ce 25 septembre 2001, Vladimir Poutine s’excuse de commencer son discours en russe. Lorsque, au bout de deux minutes trente, il passe à l’allemand, l’hémicycle applaudit, ravi et attendri. C’était le but de l’opération. Il tient le reste de la demi-heure dans la langue de Goethe, Schiller et Kant, qu’il parle parfaitement. Le jeune président russe l’a apprise en même temps que les techniques de base de sa longue carrière d’agent de la police politique soviétique. Lieutenant-colonel au KGB, il avait été affecté à Dresde, en Allemagne de l’Est… au moment même où un peu plus au nord, à Berlin-Est, une chercheuse en physique et chimie quantique nommée Angela Merkel rusait pour échapper à l’attention de la Stasi, la Sécurité d’État de l’ex-­République démocratique allemande (RDA), retrouvant ses amis hors des lieux publics. Pendant trente-cinq minutes, donc, le président russe insiste sur l’amitié entre ces deux grands pays que sont l’Allemagne et la Russie.

			Il sort le grand jeu. Rappelle les liens historiques, telles « la fille du grand-duc Louis IV de Hesse-Darmstadt » qui a soigné des soldats blessés, « tant russes qu’allemands », pendant la Première Guerre mondiale, ou la princesse allemande Sophie Friederike Auguste von Anhalt-Zerbst, entrée dans l’histoire comme impératrice de Russie sous le nom de Catherine la Grande. Convie les influences culturelles réciproques, Goethe et Dostoïevski, la traduction du Docteur Faust par Boris Pasternak. Poursuit sur le message final, tant espéré : les relations économiques. « L’Allemagne d’aujourd’hui est le premier partenaire économique de la Russie, notre principal créancier, l’un des principaux investisseurs et un interlocuteur clé dans les discussions de politique internationale, commence-t-il, avant de conclure : Pouvons-nous nous en réjouir et nous reposer sur nos lauriers ? Je ne le pense pas. La coopération russo-allemande a encore suffisamment de potentiel de développement. […] Nous verrons battre le cœur fort et vivant de la Russie. Et ce cœur est pleinement ouvert à la coopération et au partenariat. » Cette musique d’une Russie grande ouverte au commerce et aux investissements sonne doux aux oreilles des députés allemands. Ils bichent. De pétrole et de gaz, il n’est pas question explicitement, mais les entrepreneurs et industriels qui en dépendent l’attendent. Et tout le monde l’entend.

			Poutine joue sur du velours. Ce 25 septembre 2001, un ennemi commun a rendu leur alliance plus nécessaire qu’il n’aurait pu l’espérer. Exactement deux semaines avant son discours au Bundestag, deux avions ont percuté les tours du World Trade Center, à New York. Le xxie siècle vient de commencer avec les attentats terroristes du 11 Septembre contre les États-Unis. Le monde occidental est sous le choc, et pas seulement les députés allemands. Le président russe, qui a aussitôt exprimé sa solidarité aux États-Unis d’Amérique, saisit l’opportunité de devenir un acteur incontournable de la politique internationale. Il a déjà l’appui de Jacques Chirac, à qui Boris Eltsine avait expressément demandé de soutenir son successeur. Le président français l’a reçu en visite d’État l’année précédente et échange souvent avec lui. Devant les députés allemands, Vladimir Poutine insiste sur la nécessité de faire front contre l’islamisme, dont il est, plaide-t-il, lui aussi la victime. Il leur rappelle ces « nouvelles menaces réelles, si impitoyables », que sont les attaques terroristes. Il évoque « les centaines de civils innocents » morts dans des attentats à la bombe en 1999 – dont il s’avérera qu’ils avaient été fomentés non par des terroristes tchétchènes mais par les services russes eux-mêmes, pour renforcer le pouvoir de Poutine et justifier sa guerre en Tchétchénie. Le président qui s’exprime devant le Bundestag insiste sur la nouvelle amitié, « la grande Europe unie […] pour la sécurité des peuples […]. Le monde n’est plus divisé en deux camps hostiles. Le monde est devenu beaucoup plus complexe, mesdames et messieurs. Aujourd’hui, nous devons le dire une fois pour toutes : la guerre froide est finie ! ». Et, pour achever de convaincre son auditoire déjà conquis, Vladimir Poutine leur fait cette promesse qui vaut de l’or : « Je peux affirmer en toute confiance que l’objectif principal de la politique intérieure de la Russie est avant tout de garantir les droits et libertés démocratiques, un niveau de vie décent et la sécurité de la population du pays. »

			L’assemblée est debout. La longue ovation à laquelle a droit Vladimir Poutine est unanime, tous partis confondus, à de rares exceptions près : notamment celle des Verts allemands, traditionnellement engagés contre les régimes non démocratiques. Ils avaient soutenu les dissidents des pays de l’ex-bloc soviétique et ne partagent pas pour le nouveau président l’enthousiasme de leurs collègues sociaux-démocrates avec qui ils sont pourtant en coalition au gouvernement. Ils dénoncent sa guerre en Tchétchénie, ses bombardements intensifs qui rasent des pans entiers de la ville de Grozny et assassinent des milliers de civils. Dans les rangs du gouvernement, le ministre vert des Affaires étrangères, Joschka Fischer, applaudit mollement. Dans ceux de la CDU, Angela Merkel fait de même. Elle se sent mal à l’aise. Le faux enfant sage qui a emballé l’assemblée n’efface pas ce qu’elle sait de l’ancien kagébiste, de ses activités passées et de ses méthodes de dissimulation. Et puis il a cet accent étrange quand il parle l’allemand qu’il maîtrise pourtant si bien, ces légers roulements de R parfois, cette manière bizarre de prononcer « Da kalte Krieg ist vorbei » (au lieu de « Das kalte Krieg ist vorbei »), pour dire « La guerre froide est finie ». L’ancienne chancelière est inégalable quand elle se lance dans une imitation comique du président russe. « Je ne supporte pas de l’entendre parler allemand avec sa petite voix doucereuse, a-t-elle raconté un jour à l’un de ses homologues français. Ça me donne des frissons, j’ai l’impression d’entendre le KGB ! »

			Ces quelques réserves mises à part, le concert de louanges ne connaît pas de voix discordantes. Pas une radio, pas une télévision, pas un journal ne portent un œil critique sur le discours de Poutine devant le Bundestag. Die Zeit, Der Spiegel et même le conservateur Die Welt saluent le grand président qui saura rétablir l’ordre après les années de chaos de l’ère Boris Eltsine. Les Allemands avaient été traumatisés par la visite de l’ancien président russe en juin 1994 à Berlin, avec le chancelier Helmut Kohl et le président français François Mitterrand, pour discuter du départ des troupes russes dans le cadre de l’accord sur les forces armées conventionnelles en Europe. Le spectacle d’un Boris Eltsine dansant sur une scène en titubant, ivre mort, avait affolé le monde entier quant à sa capacité à diriger la puissance nucléaire russe. Deux mois avant, au Canada, le président Bill Clinton avait dû le sauver d’une situation gênante alors qu’il portait un toast sans contrôler la situation. 

			L’ovation debout au Bundestag est en fait un gigantesque ouf ! de soulagement. Discipliné, judoka confirmé, sobre et bien élevé, Vladimir Poutine incarne le parfait contre-modèle à un Eltsine alcoolique, corrompu, ayant enrichi sa famille en achetant des entreprises à bas prix, à la tête d’un pays libéralisé à vau-l’eau, où les patrons se font assassiner à la pelle. Il est la promesse d’une nouvelle Russie. Fini, les meurtres en pleine rue. Fini, le pouvoir des mafias et la corruption de masse, veulent-ils croire. Les milieux d’affaires exultent à la perspective du renouveau des relations germano-russes et du retour des investissements. De l’Europe aux États-Unis en passant par le quartier général de l’OTAN, Poutine est synonyme d’espoir. Il reprend l’idée de la « maison commune » évoquée par Mikhaïl Gorbatchev à Strasbourg en 1989, avant la chute de l’URSS, et regrette les « divisions » qui y subsistent : une allusion au fait que la Pologne, la République tchèque et la Hongrie, anciens pays du pacte de Varsovie dissous en 1991, ont rejoint l’OTAN en 1999, et à la candidature des pays Baltes et d’autres qui s’apprêtent à y entrer. Il insiste sur sa volonté de réunir les pays du continent européen pour promouvoir leur coopération et leur sécurité, et n’est pas le seul à clamer la fin de la guerre froide. Das kalte Krieg ist vorbei du point de vue du camp occidental aussi.

			Cette même année 2002, le président américain George W. Bush déclare que les États-Unis partagent avec la Russie des intérêts communs dans la lutte contre le terrorisme. Lors de son sommet de Prague, l’Alliance atlantique invite la Russie de Poutine à coopérer avec elle dans le cadre du Conseil OTAN-Russie. Un an plus tard, le Premier ministre britannique Tony Blair lui fera les honneurs d’une visite d’État pour renforcer les relations économiques entre les deux pays et lutter ensemble contre le terrorisme, malgré leurs différends sur la guerre en Irak. L’ambiance est à l’enthousiasme et au rapprochement avec la Russie nouvelle. Gazprom, son champion énergétique national, se lance dans de grands projets de diversification vers des marchés phares : les pays d’Europe. Tout le monde trouve Poutine épatant, à l’exception des organisations non gouvernementales et des journalistes internationaux qui rendent compte de la situation des droits de l’homme en Russie et de la guerre barbare de Poutine en Tchétchénie.

			Pour qui veut bien les voir, les premiers signes du grand projet impérialiste sont déjà perceptibles. Il a commencé à renforcer l’influence de la Russie dans les anciennes républiques soviétiques à coups de pression économique et de contrôle des industries clés. Il a refusé l’indépendance de la Tchétchénie en l’écrasant au terme d’une offensive militaire à grande échelle, justifiée par des attentats terroristes présumés, et de villes quasiment rasées qui laissaient augurer la guerre d’Ukraine. Il a annoncé dès 1994 vouloir récupérer la Crimée, entre autres programmes de festivités impérialistes. Mais, par intérêt économique pour les uns, par complicité idéologique pour les autres, les Occidentaux regardent ailleurs. Vladimir Poutine les laisse croire à la jolie fable de « la fin de l’histoire » théorisée par Francis Fukuyama : l’effondrement de l’URSS implique la victoire universelle de la démocratie libérale et de l’économie de marché. L’Ouest doit aider la deuxième puissance nucléaire au monde à s’intégrer à la communauté internationale, la faire participer au multilatéralisme, l’aider à se rendre attractive aux investissements étrangers. Pour le bien de tous. Dans ce contexte débordant d’amabilités réciproques, l’Allemagne devient peu à peu le promoteur de la Russie en Europe. Parce qu’elle est en pleine croissance et parce qu’elle a besoin de son gaz, source d’énergie majeure des Européens rendue bon marché par le réseau de pipelines.

			Quand Vladimir Poutine quitte le pupitre, Gerhard Schröder se lève pour le saluer chaleureusement. Il n’est pas encore le chancelier des libérales réformes Hartz sur le droit du travail, mais il est élu depuis 1998, et le discours du président russe sur les échanges économiques comme moteur de puissance correspond idéalement à son objectif politique. Ces deux machos sont faits pour s’entendre. Ils aiment afficher leur virilité, se traitent de grand à grand et ont en plus une langue commune, l’allemand. Une chance pour Schröder qui n’en parle aucune autre, à part l’anglais qu’il maîtrise mal. Le chancelier est flatté que son homologue soit venu l’honorer sur ses terres, et d’avoir été préféré à d’autres chefs d’État ou de gouvernement européens. Pour étaler leur proximité au grand jour, il en fait même des tonnes. Après la déambulation du chancelier et du président à travers les rues de Berlin, qui tourne à l’événement médiatique à saturation, la saga continue à Dresde où Schröder emmène son trophée devant les caméras. Poutine choisit ce moment pour annoncer que Gazprom sera le nouveau sponsor du Schalke 04, un club de football de première division allemande. Le retour aux sources de l’ancien officier du KGB devant le bâtiment où il faisait ses fiches pour le compte de Moscou de 1985 à 1990, sous les yeux d’un Schröder tout sourire, est un spectacle attendrissant. Ils ont de grands projets. Une déclaration de partenariat stratégique russo-allemand, qui sera signée en 2004. Et surtout un pipeline pour relier la Russie à l’Allemagne sous la mer Baltique, qui sera validé en 2005 et dont une étude de faisabilité a déjà été décidée en avril 2001 – juste avant la venue du président russe au Bundestag. Entre Vladimir et Gerhard, un pacte diabolique est en passe d’être scellé. Il durera vingt ans. Vingt ans jusqu’à ce 24 février 2022 où l’invasion de l’Ukraine par la Russie fait voler en éclats un piège presque parfait. Vingt ans de la naissance à la mort d’un traître : un tuyau nommé Nord Stream. 

		


		
			 

			26 septembre 2022

			 

			D’impressionnants bouillonnements font irruption simultanément dans la mer Baltique, à plusieurs heures d’intervalle. L’armée danoise fait état de ce phénomène rarissime, survenu en deux points séparés de 70 kilomètres : au sud-est et au nord-est de l’île danoise de Bornholm, respectivement dans les zones économiques exclusives du Danemark et de la Suède. Ces vastes cercles de bulles de méthane en effervescence à la surface de la mer, d’un diamètre de 200 mètres à un kilomètre, émanent de quatre grandes fuites de gaz sur les gazoducs Nord Stream 1 et Nord Stream 2, qui relient la Russie à l’Allemagne sous la mer. Pour des raisons dues à la guerre en Ukraine, ils n’étaient pas opérationnels au moment de l’explosion, mais ils étaient remplis de gaz. Le premier a servi dix ans, l’autre n’est jamais entré en fonction. Chaque pipeline est constitué de deux tuyaux. Seuls trois sur les quatre sont endommagés.

			Les fuites ont été précédées de deux puissantes explosions sous-marines, selon le Réseau sismique national suédois (SNSN). La première détonation, au sud-est de l’île, a été captée à 2 h 03 le 26 septembre, et la seconde à 19 h 04 le même jour, aux deux endroits où des fuites ont été signalées respectivement à 13 h 52 et 20 h 41. L’institut norvégien de sismologie Norsar, spécialisé dans la détection de tremblements de terre et d’explosions nucléaires, a estimé à 700 kilos la charge ayant provoqué la deuxième détonation.

			La piste du sabotage est privilégiée. La guerre d’invasion de l’armée russe en Ukraine a commencé depuis exactement sept mois. L’explosion est survenue en zone OTAN : dans la mer Baltique qui est bordée par huit pays appartenant à l’OTAN ou, comme la Suède et la Finlande, en passe de le devenir. Si l’hypothèse d’un attentat se confirme, il s’agit d’une extension du champ de la guerre d’Ukraine, hors de l’Ukraine.

		


		
			Suicides au gaz

			« Oligarque : Personnage puissant, membre d’une oligarchie. Spécialement : Membre du système qui s’est mis en place dans les années 1990 en ex-Union soviétique, par lequel quelques personnes se sont emparées du pouvoir économique » (Dictionnaire Le Robert).

			Les oligarques russes ne sont pas nécessairement des chefs d’entreprise qualifiés, mais des « nouveaux riches » ayant été autorisés à gérer des sociétés lucratives ou des pans de l’industrie dans les années 1990, à la suite des privatisations qui ont suivi la dissolution de l’Union soviétique. La contrepartie implicite à ce privilège d’enrichissement rapide est leur soumission au pouvoir en place, qui depuis plus de vingt ans en Russie n’a qu’un seul nom : Vladimir Poutine. Ils lui sont politiquement inféodés, et restent financièrement à la disposition de l’État. Mikhaïl Khodorkovski a osé déroger à la règle. L’ex-PDG de la compagnie pétrolière russe Ioukos a critiqué publiquement le régime de Poutine, dénoncé le système de corruption en Russie, soutenu des partis d’opposition et financé des organisations de la société civile. En 2003, il a été arrêté, condamné pour fraude fiscale et abus de pouvoir et envoyé en Sibérie pendant dix ans.

			Plus récemment, ce sont les suicides qui s’enchaînent. Ravil Maganov est « décédé après avoir chuté de la fenêtre du sixième étage de l’hôpital clinique central de Moscou ». La nouvelle est rapportée par l’agence de presse russe Interfax, le 1er septembre 2022. Le communiqué ne précise pas à la suite de quelle maladresse le PDG de la puissante compagnie pétrolière et gazière Loukoil, premier producteur de pétrole en Russie, a fait cette chute malencontreuse. L’agence note seulement que, d’après une source bien informée, le dirigeant aurait succombé à ses blessures après sa chute. Mais la cause du décès est rectifiée quelques heures plus tard par la société Loukoil elle-même. Le communiqué qu’elle transmet à Interfax, légèrement différent, indique que le personnel a la tristesse d’annoncer la disparition de son président « des suites d’une grave maladie ». Une troisième version de l’agence Interfax cite ensuite une source policière selon laquelle Maganov, âgé de 68 ans, était hospitalisé pour une crise cardiaque et prenait des antidépresseurs, déduisant de ce détail qu’il s’est suicidé en se jetant par la fenêtre. Il était l’un des dirigeants historiques de ce groupe pétrolier fondé en 1991 et dont il avait inventé le nom. En mars, Loukoil a été l’une des très rares entreprises russes à appeler à arrêter la guerre en Ukraine, afin de ne pas être pénalisée par les sanctions occidentales contre les grands groupes et hauts responsables russes.

			Un détail mérite d’être ajouté qui ne figure pas dans le communiqué de l’agence Interfax : le Tsentralnaïa Klinitcheskaïa Bolnitsa, établissement hospitalier où résidait le PDG avant sa chute malencontreuse, est connu pour être, depuis Staline, « la clinique du Kremlin ». Y sont soignés généralement les hauts dignitaires et responsables du régime. C’est dans cet hôpital qu’est mort Mikhaïl Gorbatchev, deux jours avant Maganov, le 30 août 2022, à l’âge de 91 ans. La dépouille de l’ancien président et fossoyeur involontaire de l’Union soviétique y est restée exposée pendant quelques jours. Le 1er septembre, le président Vladimir Poutine est venu déposer des fleurs à côté de son cercueil, en ultime hommage : le jour même où le dirigeant de Loukoil est tombé du sixième étage, à la suite d’une longue maladie, d’une crise cardiaque, d’une dépression et d’un suicide.

			Pendant la seule année 2022, celle du déclenchement de la guerre en Ukraine, plus de vingt dirigeants d’entreprise et oligarques russes sont morts dans des circonstances mystérieuses, seuls ou avec leur famille, dans leur pays ou à l’étranger. Dans le monde entier, des journaux ont tenté de les compter et peiné à en dresser la liste complète. Le Sydney Morning Herald en a dénombré vingt-trois au 1er janvier 2023. Se seraient-ils suicidés par désespoir à cause des sanctions économiques appliquées à la Russie, comme le laissent entendre certains rapports ? Les circonstances troubles et, parfois, les traces de coups sur les corps laissent pour le moins sceptique. Si l’on cherche un point commun aux victimes, dont deux vivaient dans le même lotissement, toutes faisaient partie de ces « nouveaux riches » issus des privatisations express des années 1990. En regardant plus précisément, il apparaît que la plupart travaillaient dans le secteur de l’énergie ou de la finance. Elles étaient liées à de grandes entreprises gazières ou pétrolières, et pour certaines à la plus importante d’entre elles : Gazprom, premier groupe producteur et exportateur de gaz du monde, privatisé depuis 1992 mais contrôlé par l’État russe, intimement lié au Kremlin et, accessoirement, actionnaire principal des gazoducs Nord Stream 1 et Nord Stream 2.

			Le 30 janvier 2022, le chef du service des transports de Gazprom, Leonid Schulman, est retrouvé inerte à l’âge de 60 ans dans la salle de bains de son cottage de la région de Saint-Pétersbourg, une lettre de suicide déposée à côté de son cadavre. Le 25 février, le haut responsable des finances chez Gazprom, Alexander Tyulyakov, est découvert pendu à son domicile, dans la même résidence que son collègue Schulman. Les enquêteurs concluent à un suicide, mais les signes de coups sur le corps indiqués par d’autres rapports jettent un léger doute sur cette thèse. Le 28 février, le magnat Mikhaïl Watford, 66 ans, est lui aussi trouvé pendu chez lui. Le 23 mars, le milliardaire Vassili Melnikov, 41 ans, est poignardé avec sa famille. Le 18 avril à Moscou, le cadavre de Vladislav Avayev, 51 ans, vice-président de Gazprombank (filiale de Gazprom et troisième banque de Russie), gît, un pistolet à la main, aux côtés de sa femme et de leur fille de 13 ans. Le lendemain, on retrouve Sergueï Protosenya, 55 ans, ancien directeur général du producteur de gaz Novatek, pendu dans sa villa en Espagne, près de sa femme et de sa fille, poignardées ou tuées à la hache. Le 9 mai, Alexander Subbotine, 43 ans, cadre dans la compagnie pétrolière et gazière Loukoil, dont le PDG tombera en septembre du sixième étage de son hôpital, est empoisonné au venin de crapaud. Le 4 juillet, Youri Voronov, 61 ans, est retrouvé flottant à la surface de la piscine de son manoir de Saint-Pétersbourg. Selon l’expertise, il a succombé à une balle dans la tête, tirée à l’aide d’un pistolet retrouvé lui aussi dans la piscine. Il était à la tête d’une entreprise ayant des contrats avec Gazprom. La commission russe qui enquête sur la mort de l’homme d’affaires privilégie la piste d’un « différend avec des partenaires commerciaux ». Voronov estimait qu’il se faisait escroquer par ses collaborateurs, a rapporté sa femme aux enquêteurs.

			La liste s’allonge chaque mois depuis la guerre. Le 10 septembre 2022, Ivan Pechorine, 39 ans, tombe ivre du pont d’un voilier où était organisée une soirée dans les eaux du cap Ignatiev, la partie russe de la mer du Japon. Son corps est retrouvé deux jours plus tard, échoué sur l’île Rousski, près de Vladivostok, dans l’extrême est de la Russie, a annoncé le site d’informations local VL. Il avait été nommé par Vladimir Poutine à la « direction générale de l’industrie aéronautique pour la Corporation du développement de l’Extrême-Orient et de l’Arctique » : un projet du président russe en réponse aux sanctions internationales contre la Russie, visant à développer les ressources énergétiques et minières de ces régions riches en réserves d’hydrocarbures, dont les champs gaziers sont exploités par Gazprom. Pechorine avait succédé à Igor Nosov, 43 ans, lui aussi décédé le 8 février de la même année, mais d’un accident vasculaire cérébral. Avant de tomber à l’eau, Pechorine était chargé d’organiser le Forum économique oriental qui s’est tenu du 5 au 8 septembre à Vladivostok, en présence de Vladimir Poutine. L’absence du président chinois Xi Jinping à ce forum avait été, dit-on, un motif de contrariété pour Poutine. Le 21 septembre, Anatoli Gerashchenko, 72 ans, ancien recteur de l’Institut de l’aviation de Moscou, tombe dans un escalier à Moscou. Hélas, il meurt sur le coup. Les services d’urgence sont arrivés sur les lieux, mais n’ont rien pu faire. L’université d’État de technologie aéronautique, en lien avec le ministère russe de la Défense, a confirmé le décès.

			Ces suicidés du gaz ont emporté leurs secrets. Ils en détenaient à foison sur les réseaux, les montages financiers et les arcanes de la vente du gaz russe à l’Europe, ce vaste système au cœur des manœuvres d’influence et d’interférence du Kremlin dans les démocraties occidentales qui a fonctionné jusqu’à la guerre en Ukraine.

			Comme le conclut le quotidien italien La Stampa : « Ceux qui touchent les fils électriques, ou plutôt les tuyaux de gaz, meurent. »

		


		
			 

			30 septembre 2022 

			Les représentants de l’élite russe ont été convoqués sous les lustres dorés de la grande salle blanche Saint-Georges, au Kremlin. Vladimir Poutine s’adresse aux députés, ministres, gouverneurs régionaux, responsables religieux et patrons d’entreprises publiques avant d’officialiser l’annexion de quatre oblasts d’Ukraine : Donetsk, Louhansk, Zaporijia et Kherson. Ces régions contrôlées en quasi-totalité ou en partie par Moscou ont « voté » cette semaine pour leur rattachement à la Russie, lors de prétendus référendums.

			Dans son discours, qui est une diatribe anti-occidentale, le président russe dit voir « les Anglo-Saxons » derrière les explosions de Nord Stream. Il accuse Washington de « sabotage » pour « faire pression » sur les pays européens et permettre aux Américains de « s’emparer eux-mêmes du marché énergétique européen. […] Ils ont en réalité commencé à détruire l’infrastructure européenne, déclare-t-il en précisant : Ce sont les faits ! » Il martèle cette phrase plusieurs fois : « Ce sont les faits ! »

			Kiev affirme parallèlement que Moscou est à l’origine des explosions. « La fuite de gaz à grande échelle de Nord Stream n’est rien de plus qu’une attaque terroriste planifiée par la Russie et un acte d’agression contre l’Union européenne », a tweeté le conseiller de la présidence ukrainienne, Mikhaïlo Podolyak.

		


		
			Vingt milliards sous la mer

			Ni l’explosion des pipelines ni les suicides en série n’ont provoqué le moindre remous sur la plage. Tout est calme dans cette charmante station balnéaire de Lubmin, sur la côte allemande de la mer Baltique, à une heure de route de la frontière polonaise. Le site touristique de la ville vante ses longues plages de sable fin, ses rochers, ses pittoresques forêts de pins, son doux climat maritime « à l’air sain venant du large ». Les vacanciers peuvent facilement oublier qu’à quelques pas du paradis touristique où ils viennent barboter se trouve un gigantesque conglomérat industriel. Il y a là une ancienne centrale nucléaire – la plus grande de l’ex-Allemagne de l’Est –, une usine de lubrifiants pour moteurs, un port industriel, mais aussi l’énorme infrastructure accueillant deux gazoducs en provenance de Russie : Nord Stream 1 et 2, ces cadavres devenus mondialement célèbres depuis leur explosion dans la mer Baltique le 26 septembre 2022. Les deux doubles tubes suivent plus ou moins le même tracé sous la mer. Espacés d’environ 300 kilomètres, ils proviennent de gisements situés en Sibérie occidentale et s’élancent l’un et l’autre dans la Baltique depuis la région de Saint-Pétersbourg. Nord Stream 1 démarre à la station de compression située près de la ville russe de Vyborg, près de la frontière finlandaise. Nord Stream 2 suit un tracé plus méridional et légèrement plus long à partir du village d’Oust-Louga, près de la frontière estonienne. Ils débouchent à Lubmin et s’achèvent à Greifswald, à une vingtaine de kilomètres à l’intérieur des terres, pour se joindre aux autres tuyaux qui courent sur le continent. Leur carcasse trouée est toujours recouverte de béton et d’un blindage en plastique renforcé de fibres de verre. Tout était prévu pour les protéger contre les navires, les ancres, les courants, les glaces – mais pas contre les explosifs. Pour ajouter au piquant de l’affaire, les villes devenues stratégiques de Lubmin et Greifswald se situent l’une et l’autre en Mecklembourg-Poméranie-Occidentale, le Land dont l’une des circonscriptions a eu pour députée pendant trente ans une certaine… Angela Merkel, militante après Gerhard Schröder des projets Nord Stream.

			Il ne manque que leur pierre tombale, et cette épitaphe : « Ci-gît Nord Stream, le plus grand gazoduc sous-marin du monde. » Respectivement 1 222 et 1 230 kilomètres de tubes d’acier posés au fond de la Baltique, larges de 1,22 mètre de diamètre, capables de transporter chacun 55 milliards de mètres cubes de gaz naturel par an, directement de la Russie à l’Allemagne sous la mer, puis par d’autres gazoducs terrestres au reste de l’Europe. Un exploit technique, car jamais des pipelines aussi longs n’avaient traversé une mer – talonnés de près par celui reliant la Norvège au Royaume-Uni en mer du Nord. Un voyage cosmopolite pour ces deux doubles tuyaux qui se lancent dans les eaux territoriales russes, passent par les zones économiques exclusives russe, finlandaise, suédoise, danoise, allemande, pour arriver dans les eaux territoriales allemandes. Le premier a été achevé le 22 avril 2011, mis en service en novembre de la même année et coupé sur décision de Vladimir Poutine le 2 septembre 2022, sous le prétexte douteux d’un problème technique provisoire qui s’est rapidement avéré être un arrêt définitif, en représailles aux sanctions de l’Union européenne prises contre la Russie en guerre. Le second, achevé en septembre 2021, avait été interrompu en décembre 2019 par des sanctions américaines contre les entreprises impliquées dans le projet, puis repris en 2020 après un accord entre Washington et Berlin, et enfin abandonné sur décision du chancelier allemand Olaf Scholz, le 22 février 2022, deux jours avant l’entrée des troupes russes en Ukraine. Lorsqu’ils ont explosé dans la mer Baltique, le 26 septembre 2022, les deux pipelines étaient remplis de gaz mais aucun n’était en service.

			Ils viennent s’ajouter à la liste des « éléphants blancs », ces réalisations pharaoniques, immensément coûteuses et inutilisables, ainsi nommées en hommage aux éléphants blancs dont le bouddhisme indien a fait une espèce sacrée, exemptée de travailler, de fournir le moindre effort et de servir à quoi que ce soit. Ils coûtent très cher pour rien, et ceux qui ont le malheur de les recevoir en cadeau doivent leur accorder une attention constante. À travers la planète, les éléphants blancs ont pris la forme du plus grand centre commercial du monde à Dongquan en Chine, du paquebot transatlantique britannique SS Great Eastern, du Concorde, du paquebot France, du palais du Parlement à Bucarest ou du palais de justice de Bruxelles : autant de projets mégalomaniaques construits dans la fièvre d’une époque prospère et sans nuages et qui, malgré leur valeur financière inestimable, sont une véritable plaie pour ceux qui en héritent. Mais, à la différence de leurs homologues pachydermiques, Nord Stream 1 et 2 n’ont pas été conçus pour être inoffensifs. Ils ont été sans le dire l’arme de guerre de Vladimir Poutine jusqu’à son invasion de l’Ukraine, le symbole de la complaisance et de la naïveté de l’Europe. Le coût total de la construction aura été d’environ 7,4 milliards d’euros pour Nord Stream 1 et de plus de 11 milliards d’euros pour Nord Stream 2. Près de 20 milliards sous la mer. Ce ne sont pas deux éléphants blancs, mais deux éléphants noirs qui gisent au fond de la Baltique.

			Ils sont aussi le fruit et l’aboutissement fou d’une longue histoire. D’une vieille amitié née après 1945, pendant la guerre froide, entre Moscou et les pays du continent européen, parmi lesquels son ancienne ennemie l’Allemagne. D’une ruée vers le gaz amorcée dans les années 1970, quand l’URSS commençait à en livrer à grande échelle à l’Europe de l’Ouest. Les premiers gisements de gaz naturel russe avaient été découverts bien avant, au xixe siècle, et exploités par des gazoducs dès 1946, mais le pays ne disposait pas alors de la technologie suffisante pour l’extraire en masse. On se concentrait sur l’exploitation du pétrole. Le gaz associé aux gisements pétroliers, partiellement utilisé pour l’industrie et le chauffage, était le plus souvent brûlé sur place à la flamme, devenue symbole d’une curiosité locale. Pendant les années 1960, des pipelines commencent à acheminer le gaz russe vers les pays d’Europe faisant partie du bloc soviétique. En 1968, un premier gazoduc relie l’Ukraine à la ville autrichienne de Baumgarten : le début des exportations massives de gaz naturel russe vers l’Europe occidentale. 

			C’est durant les années 1970 que l’URSS commence à exploiter les gisements immensément prolifiques de la région d’Ourengoï, en Sibérie occidentale – aujourd’hui l’un des plus grands centres de production de gaz naturel de Russie et du monde. « Les Soviétiques font alors face à un dilemme, explique Sergueï Vakulenko, expert russe en énergie au think tank Carnegie. Pour développer ces champs de gaz immenses, il leur faut construire des pipelines, beaucoup de pipelines, de diamètre large, et des turbines de pompage très puissantes le long du trajet. Ils n’ont pas d’aciéries ni assez d’argent pour financer la construction. Ils ont donc signé avec l’Allemagne de l’Ouest le contrat du siècle : l’URSS enverrait le gaz, la République fédérale fournirait les tuyaux et l’équipement, et les banques allemandes garantiraient les prêts. » Ainsi naît en 1973 le gazoduc bien nommé Brotherhood (Fraternité), le premier à relier l’URSS et l’Allemagne. Et, avec lui, l’Ostpolitik, la politique de rapprochement de l’Allemagne et des pays de l’Est conçue par le chancelier social-démocrate allemand Willy Brandt. Son successeur social-démocrate à la chancellerie, Helmut Schmidt, mise lui aussi sur le gaz sibérien. Il lance les travaux d’un deuxième grand gazoduc entre l’URSS et l’Europe, nommé Soyouz (Union). L’heure est à la détente et aux échanges commerciaux. Plusieurs contrats de construction de pipeline sont signés. Un projet de plusieurs milliards en Deutsche Mark est inauguré en Bavière, salué par le ministre allemand de l’Économie comme un signe d’amitié. L’Union soviétique empoche des devises, l’Allemagne a son gaz. Gagnant-gagnant.

			L’URSS devient vite l’un des plus grands exportateurs de gaz naturel au monde, le principal fournisseur en Europe, et surtout le principal fournisseur de la République fédérale d’Allemagne (RFA), que ses réformes économiques d’après guerre ont propulsée au rang de première puissance industrielle du continent. L’Allemagne de ces années 1970 bénéficie de la force de son Mittelstand, les petites et moyennes entreprises familiales qui excellent dans la fabrication de biens et de services de grande qualité. Leader dans les secteurs de la production d’automobiles, de la chimie, des machines-outils ou de l’électronique, l’Allemagne de l’Ouest est déjà alors l’un des premiers exportateurs de biens manufacturés au monde. C’est l’époque du « miracle économique allemand » et celle des Trente Glorieuses. L’Europe en pleine croissance est chauffée à blanc. Elle produit peu de gaz elle-même (en dehors des Pays-Bas et de la Norvège), et elle en a besoin. Avec Moscou, forcément, l’amitié se fortifie. 

			La France s’y met aussi. Elle signe son premier contrat gazier avec l’URSS en janvier 1982. L’empire soviétique vit alors ses dernières années avant sa dissolution, englué dans son invasion ratée de l’Afghanistan qui suscite les protestations internationales. Leonid Brejnev est au pouvoir pour quelques mois encore, secrétaire général du Parti communiste de l’Union soviétique et président du Præsidium du Soviet suprême, avant de succomber à une crise cardiaque. En Pologne, haut lieu de la résistance au pouvoir communiste lui-même au service de Moscou, le syndicat Solidarność lutte héroïquement pour la liberté et les droits de l’homme. Lors des Jeux olympiques d’été de 1980 dans la capitale de l’URSS, boycottés par de nombreux pays occidentaux, le perchiste polonais Władysław Kozakiewicz adresse un bras d’honneur et un sourire insolent à l’ensemble du stade après avoir battu le record du monde avec un saut à 5,78 mètres, raflant la médaille d’or à un adversaire soviétique. Le 13 décembre 1981, le général polonais Wojciech Jaruzelski proclame l’état d’urgence. L’opinion publique européenne et américaine s’émeut des arrestations d’intellectuels et de militants de Solidarność.

			Dans ce contexte, en janvier 1982, le gouvernement socialiste de Pierre Mauroy signe en catimini un contrat gazier entre Gaz de France et le ministère soviétique de l’Industrie gazière, ancêtre de Gazprom. La date de la signature du contrat, dans la nuit du 22 au 23 janvier, tombe mal : en plein pendant l’état d’urgence en Pologne, les manifestations interdites et les emprisonnements arbitraires. L’opposition de droite et une partie de la gauche critiquent Pierre Mauroy sans ménagement. Aux accusations de « mercantilisme », celui-ci a cette réponse fabuleuse : « Fallait-il ajouter au drame des Polonais le drame supplémentaire des Français privés d’approvisionnement en gaz ? » D’autant plus fabuleuse qu’elle a étonnamment peu vieilli.

			Quarante ans plus tard, au plus fort de la guerre de Poutine en Ukraine, on a pu entendre la même phrase, au mot près, sur les bancs de l’Assemblée nationale et ailleurs en Europe, chez tout ce que la Russie impérialiste compte de soutiens et de bons amis. En pleine guerre froide, les discussions paraissent être un apéritif à celles de l’hiver 2022. Le gaz et la peur des frimas de l’hiver enflamment les débats. Dans les mois qui précèdent l’élection de 1981 en France et alors que l’URSS a envahi l’Afghanistan, les partis politiques français se divisent déjà sur l’attitude à adopter à l’égard de Moscou. Tandis que le parti communiste de Georges Marchais reste aligné sur le Kremlin, le chef du Parti socialiste, François Mitterrand, reproche au président libéral Valéry Giscard d’Estaing sa politique de main tendue en direction d’une Union soviétique qui persécute les dissidents. Il soutient la position des États-Unis contre Jean-Pierre Chevènement qui, sur sa gauche, estime « qu’on exagère le danger soviétique » au moment du déploiement par l’OTAN de missiles nucléaires en Europe de l’Est. La position du Mitterrand de 1980, retrospectivement, prend même un goût de « en même temps » macronien : « Je n’ai cessé de croire à la nécessité de l’amitié et de bons traités entre l’URSS et la France. Cela me paraît indispensable à l’équilibre européen […], mais on ne fonde pas l’amitié sur la complaisance », déclare le chef de l’opposition socialiste.

			L’Amérique et les pays européens se chicanent en des termes semblables à ceux d’aujourd’hui. Les États-Unis de Ronald Reagan préconisent des sanctions économiques contre l’URSS, tentent de dissuader les pays européens de se mettre dans les mains des Soviétiques et de créer ainsi une dangereuse dépendance. Le 18 juin 1982, Washington annonce un embargo sur l’exportation vers l’URSS d’équipements destinés à la construction du gazoduc de 5 500 kilomètres qui, depuis la Sibérie, doit alimenter les pays européens. Contre les « diktats de l’Amérique », les Européens se rebiffent de diverses manières. Au nom du libéralisme et de la liberté des échanges, la Première ministre britannique Margaret Thatcher veut continuer à commercer avec l’URSS comme elle l’entend. Au nom de l’amitié avec Moscou, le chancelier social-démocrate allemand Helmut Schmidt refuse de s’associer à une « guerre commerciale contre l’Union soviétique ». Au nom de l’indépendance ou de la « souveraineté », les dirigeants français et italiens n’acceptent pas, eux, de s’aligner à l’Oncle Sam.

			Tout naturellement, les bonnes relations entre les Européens et l’URSS se prolongent entre les Européens et la Russie dans les années 1990. Et l’Ostpolitik allemande se poursuit au-delà de Willy Brandt, chez les sociaux-démocrates comme chez les conservateurs. Officiellement, il s’agit de veiller à ne pas laisser s’effondrer une puissance nucléaire, mais cette bonne intention ne nuit pas aux intérêts allemands. Le chancelier conservateur Helmut Kohl veut aider le président Boris Eltsine et annule les dettes de la Russie. En contrepartie, le gaz coule à flots vers l’Allemagne. 

			En 1996, le tout nouveau directeur du Service fédéral de sécurité de la Fédération de Russie (FSB) – l’agence russe de renseignement qui a succédé au Comité pour la sécurité de l’État (KGB) – observe la situation de près. Vladimir Poutine a été nommé à ce poste par Boris Eltsine, président de la fédération de Russie. Il sera bientôt Premier ministre. Il voit que les prix du pétrole se sont effondrés en raison de la difficile transition vers l’économie de marché et de la baisse de la demande mondiale. Il note en revanche que les prix du gaz, eux, se maintiennent : les gazoducs rendent les coûts de transport moins chers et moins volatils, et les contrats d’exportation sont généralement de long terme. Il voit les pays européens se jeter goulûment sur ce trésor gigantesque et bon marché qu’est le sous-sol sibérien, où gisent les plus importantes réserves de gaz au monde. Il devine leur indulgence future. Il lui reste à affiner l’appât.

		


		
			 

			25 octobre 2022

			 

			L’amiral m’a donné rendez-vous dans un café. Il est assis au fond, pantalon blanc et blaser bleu marine, incognito.

			– Du sabotage des pipelines dans la Baltique, me dit-il, je retiens pour l’instant deux choses. Qu’ils ont explosé, et que l’attentat n’a pas été attribué. Pour obtenir l’effet physique d’un trou dans des tuyaux à 80 mètres de profondeur, il n’y a pas besoin d’avoir des moyens extrêmement sophistiqués. Ce n’est pas à la portée de tout le monde, mais des plongeurs professionnels, appartenant à un groupe non étatique qui bénéficierait de l’expertise d’anciens nageurs de combat, sont capables de descendre des charges à 80 mètres, de les placer et de les minuter pour qu’elles explosent en même temps. C’est une opération d’une ou deux heures. Si vous ne voulez pas laisser de traces, c’est plus compliqué. 

			– Une telle opération exige-t-elle des moyens tels qu’elle ne peut avoir été commise que par une puissance maritime – Russie, États-Unis, France, Royaume-Uni ? 

			– Pour ne pas être identifié, il faut que vous ayez une charge neutre, dont on ne va pas retrouver au fond de l’eau des débris qui vous désigneront comme celui qui utilise ce type de technique. Il faut que la mise en place de vos plongeurs ne soit pas repérée. Or la Baltique, ce n’est pas très grand, ce qui veut dire qu’il y a une couverture régulière et permanente. Donc, pour arriver à faire ça, il faut des moyens d’un niveau au-dessus. Peut-être l’utilisation d’un mini sous-marin pour transporter des nageurs – sur, mettons, 20 nautiques. 40 kilomètres. Tout le monde ne l’a pas. Ça demande une organisation et des moyens plus compliqués que de faire exploser un gazoduc terrestre. Ça exclut les amateurs. L’élément déterminant, c’est l’absence d’attribution. La difficulté n’est pas de commettre un tel attentat. C’est de le faire sans laisser de traces.

		


		
			Nom de guerre : Gazprom

			Plantée au bord du golfe de Finlande, la tour du Lakhta Center domine la ville de Saint-Pétersbourg tel un défi lancé à la mer Baltique. Le plus haut gratte-ciel de Russie, le plus haut de toute l’Europe. Une gigantesque ogive longue et fine de 462 mètres et 87 étages qui, sous ses airs de stalagmite en verre, se dresse comme une tête nucléaire au-dessus du monde. C’est le siège de Gazprom, la première entreprise russe, le leader mondial du gaz, le plus grand producteur et exportateur de gaz naturel dans le monde. Quoi de plus symbolique pour signifier à la planète la puissance de la grande Russie ? Vladimir Poutine, qui est très sensible aux symboles, a également tenu à ce que son géant énergétique, installé dans le centre de Moscou pendant dix-sept ans, de 1994 à 2011, redéménage son QG en bordure de la ville qui l’avait accueilli originellement en 1989, peu avant la dissolution de l’Union soviétique : l’ancienne Leningrad, redevenue Saint-Pétersbourg. Le groupe a d’abord pris place dans des locaux provisoires. Après des années de travaux et 1,7 milliard d’euros dépensés, la tour et ses bureaux étalés sur 40 hectares ont été achevés en 2018. À égale distance des stations de compression de Vyborg et d’Oust-Louga, d’où s’élancent Nord Stream 1 et Nord Stream 2. Gazprom pouvait régner en maître à Saint-Pétersbourg, la capitale de Poutine, sa ville de naissance et sa ville de cœur, celle où son ascension a commencé. Car Gazprom, c’est lui.

			Lui qui est le premier et seul dirigeant de l’ex-URSS à être issu de Saint-Pétersbourg, donc du nord du pays, redonne ainsi du lustre à sa chère ville fondée par Pierre le Grand qui a perdu son statut de capitale, transférée à Moscou avec la révolution de 1917. Elle était dénigrée comme une courtisane ouverte sur l’Europe et à tous les vents par les bolcheviques qui lui préféraient Moscou, la paysanne russe vertueuse et travailleuse. Tous ses illustres prédécesseurs à la tête du Kremlin, sans exception, étaient originaires du sud ou du centre de l’Union soviétique. Lénine venait de la Volga, Staline de Géorgie, Khrouchtchev d’Ukraine, Brejnev du Kazakhstan, Andropov de Stavropol dans le nord du Caucase, Tchernenko d’Ukraine, Gorbatchev de Rostov-sur-le-Don près de la mer d’Azov, Eltsine de la région d’Ekaterinbourg, dans l’Oural. Poutine, premier dirigeant venu de la ville de la Baltique, l’a vengée. L’ancienne capitale de l’Empire russe redevient celle de l’empire de Poutine, celle du gaz et de cette puissante arme de guerre nommée Gazprom.

			C’est dans les rues de Leningrad que le petit Poutine, 1,68 mètre, malingre et sans défense, a commencé son éducation soviétique sous l’ère sinistre de Leonid Brejnev, en se faisant tabasser par les voyous plus grands et plus forts que lui, en admirant les truands qui tenaient la ville et ses misérables : les parrains des mafias locales, et plus encore les siloviki, ces hommes au service du Kremlin dont l’influence se mesure à leurs activités dans les services de sécurité, de la police politique et de l’armée. C’est dans cette ville et sa pègre que l’adolescent a appris à retourner ses handicaps, en observant le comportement des rats qu’il coinçait dans la cage d’escalier, en devenant ceinture noire de judo et en regardant, fasciné, les films d’espionnage patriotiques et leurs héros invincibles au sourire glacial. C’est là qu’il a rencontré ceux qui seront ses protecteurs et ses protégés jusqu’au sommet du pouvoir, ceux qu’on appellera « la bande de Saint-Pétersbourg ». C’est là qu’un jour, à l’âge de 17 ans, il est allé proposer ses services au KGB. C’est là qu’il finit par y être recruté, après avoir achevé son droit à l’université, qu’il travaille dans le contre-espionnage territorial pendant neuf ans, entre 1975 et 1984, et qu’il est renvoyé après une année de formation d’espion à Moscou, sous le pseudonyme de « Vladimir Platov ». C’est là qu’en 1985 un ancien directeur du KGB local, Vassili Choumilov, lui propose de rejoindre la représentation du KGB auprès de la Stasi qu’il dirige à Dresde, en Allemagne de l’Est.

			C’est à Leningrad, encore, que Poutine revient peu après cette chute du mur de Berlin qui a chamboulé sa vie tranquille de lieutenant-colonel du KGB à Dresde. Pendant cinq ans, il y a vécu sans risque au sein d’une petite cellule de cinq tchékistes soviétiques où il coopérait avec le bureau régional de sécurité d’État de RDA, accumulant des fiches sur les agents potentiels à recruter, déplorant le relâchement général et la Perestroïka de Mikhaïl Gorbatchev qui commençait à faire libérer les prisonniers politiques. Dans cette ville de la province est-allemande où ses camarades et lui végétaient dans un confort sans gloire, il a connu la peur quand les manifestations de 1989 contre le régime ont tourné à l’émeute. Avec ses cinq collègues, il a espéré le renfort des militaires stationnés sur la base soviétique qui n’arrivaient pas, parce qu’eux-mêmes attendaient une instruction de Moscou, où le téléphone ne répondait plus. C’était la panique générale. Son monde s’effondrait. Il le subissait comme une humiliation qu’il n’allait jamais oublier. Vladimir Poutine vivait en direct cette fin de l’Union soviétique qu’il décrira lors de son discours à la nation de 2005 comme « la plus grande catastrophe géopolitique du xxe siècle ».

			De retour à Leningrad en 1991, qui reprend la même année son nom d’avant la révolution, Saint-Pétersbourg, il se retrouve, désœuvré, face à la violence du monde libéral post-soviétique, et d’une ville où les mafias et le crime organisé se sont emparés du pouvoir. Il se rend compte avec effarement que le KGB, qui deviendra le FSB, n’a plus le monopole de la violence. Mais son expérience d’espion, ses réseaux et sa patiente soif de revanche le conduisent jusqu’au maire de Saint-Pétersbourg, Anatoli Sobtchak, un démocrate en pleine ascension, réformateur et non moins corrompu que les autres, qui le prend comme adjoint, de 1991 à 1996. Vladimir Poutine est chargé de travailler sur la création de zones économiques libres. Dans son livre Les Hommes de Poutine, la journaliste Catherine Belton raconte comment celui qui était également resté le principal agent de liaison du KGB a compris qu’il fallait s’approprier les codes de la mafia, et notamment contrôler les flux financiers stratégiques pour pouvoir continuer à financer ses réseaux.

			Le pétrole et le gaz sont la source d’argent la plus stratégique. C’est le nerf de la guerre, Vladimir Poutine le sait déjà. Il a l’idée de créer son propre terminal pétrolier avec Guennadi Timtchenko, l’un de ses vieux collègues du KGB, mais les parrains du crime organisé ne l’entendent pas ainsi. Poutine cède et abandonne pour cette fois, envoie ses filles en sécurité en Allemagne et, après la défaite électorale de Sobtchak, se lance dans la conquête de Moscou. En 1998, il y dirige le FSB. Le 31 décembre 1999, en même temps que ses derniers vœux de Nouvel An au peuple russe, le président Boris Eltsine le nomme Premier ministre et le désigne comme successeur. Le 26 mars 2000, le kagébiste de Leningrad est élu président de la Fédération de Russie. 

			Comment redonner à la Russie sa grandeur et sa puissance perdues ? Vladimir Poutine a esquissé une piste quelques années plus tôt, en 1997, dans le mémoire qu’il a soutenu à l’Institut des mines de Saint-Pétersbourg. À l’époque, il a quitté ses fonctions auprès du maire de la ville et démissionné – officiellement – du KGB. Il avait d’abord prévu d’être avocat et de rédiger une thèse de droit commercial international à l’université, mais il nourrit de plus grandes ambitions et décide d’écrire un mémoire de doctorat en économie pour améliorer son CV et asseoir sa crédibilité politique. Le recteur de l’Institut des mines, Vladimir Litvinenko, a par ailleurs l’avantage d’être un ami sûr, un de ces piliers de la bande de Saint-Pétersbourg. Le titre du mémoire, dans le langage abscons de l’université doublé de celui du technocratisme soviétique, donne ce charabia : « Planification stratégique de la reproduction de la base de ressources minérales d’une région dans des conditions de formation de relations de marché ». Plus simplement, il y est question de la gestion des ressources naturelles par les autorités publiques, et Vladimir Poutine y insiste sur la manière dont les dépendances énergétiques peuvent être instrumentalisées dans la politique internationale. Peu importe que ce document de 218 pages soit très largement le fruit d’un plagiat, comme l’ont démontré deux chercheurs de la Brookings Institution. Il l’a signé de sa main, et on y retrouve en germe la vision politique du futur maître du Kremlin. Son ressentiment dû à l’Union soviétique perdue. Son regret que le pays n’ait plus la maîtrise des ports des États baltes. L’idée que l’avenir de la Russie repose sur cet atout géopolitique international majeur qu’elle doit exploiter : ses matières premières.

			Le nouveau président n’est évidemment pas le premier à comprendre la manne que représentent pour la Russie ses hydrocarbures. Après l’éclatement de l’Union soviétique en 1991 et la période de capitalisme sauvage, les oligarques n’ont pas manqué de s’en emparer lors d’enchères de privatisation douteuses. Gazprom est dirigé entre 1999 et 2002 par Rem Viakhirev, lié au ministre de l’Économie Viktor Tchernomyrdine, devenu ensuite chef du gouvernement Eltsine. Mais Vladimir Poutine est le premier à mesurer que les exceptionnelles ressources pétrolières et gazières de la Russie peuvent être les instruments géopolitiques de sa puissance.

			Le gaz, plus encore que le pétrole, est la clé de la stratégie. Le pétrole est la première source du budget russe et des exportations, mais il ne représente qu’une part relativement faible du mix énergétique de l’Union européenne, quand le gaz en est la source d’énergie majeure. L’Europe a diversifié ses sources d’approvisionnement en pétrole, ce qui n’est pas le cas avec le gaz, et elle dispose pour le pétrole d’infrastructures de transport variées qui la rendent moins dépendante d’un fournisseur unique. Les gazoducs ont l’avantage pour l’exportateur russe d’instituer une relation quasi exclusive avec les pays clients, le gaz naturel liquéfié (GNL) transporté par bateau entraînant pour eux des coûts plus élevés. Surtout, pour des Européens tout à la fois soucieux de leur confort, de leur compétitivité économique et de la lutte contre le réchauffement climatique, le gaz est l’énergie dont ils sont incapables de se passer : imbattable pour le chauffage des particuliers, pour le fonctionnement des industries et pour sa pollution relativement faible comparée aux autres ressources fossiles. 

			Quand Vladimir Poutine accède à la tête du Kremlin, il a déjà accumulé un bagage solide : officier du KGB, maire adjoint de la deuxième plus grande ville de Russie, chef des services secrets du FSB et Premier ministre de Boris Eltsine. Surtout, il a cultivé cette fameuse bande de Saint-Pétersbourg, devenu le soubassement de ses réseaux nés de la fusion entre la mafia locale et le KGB. Pour Poutine, la fidélité prime sur les compétences et sur tout autre critère. Et le socle de ses fidèles a une caractéristique : il vient de Saint-Pétersbourg. De Piter, comme ils disent entre eux. La ville est le lien et la condition essentielle pour faire partie du cercle rapproché et des siloviki, qui feront l’actualité autour de lui jusqu’à la guerre en Ukraine. C’est à la mairie de Saint-Pétersbourg qu’il rencontre celui qu’il nommera directeur du Service des renseignements extérieurs de la Russie (SVR), Sergueï Narychkine, après son mandat de président de la Douma, la chambre basse du Parlement. C’est encore à Piter qu’il fait la connaissance de Dmitri Medvedev, son futur Premier ministre et président « par intérim ». C’est là aussi que se trouve l’un de ses restaurants de prédilection, le New Island, dont le patron sera surnommé « le cuisinier de Poutine » : Evgueni Prigojine, chef de la milice Wagner active en Afrique, en Syrie, en Ukraine qui deviendra bien plus tard « le traître », l’homme du coup d’État avorté de l’été 2023 contre contre le président russe. Avec ceux de la bande de Piter, Poutine ­s’active à verrouiller patiemment tous les leviers du pouvoir en réactivant les bonnes vieilles méthodes soviétiques : police politique, propagande, espionnage, corruption et kompromat, ces « dossiers compromettants » destinés à faire pression sur les individus récalcitrants. Ils obtiennent des postes clés au gouvernement. Vladimir Litvinenko, l’ancien recteur de l’Institut des mines où Poutine a soutenu son mémoire sur les ressources naturelles, devient son directeur de campagne à Saint-Pétersbourg lors des élections présidentielles en 2000 et 2004, et reste le conseiller informel du président en matière de politique des ressources minérales. C’est fort du socle de Piter que Vladimir Poutine s’emploie désormais à assurer la prise en main par l’État de tous les secteurs économiques. Entreprise après entreprise, poste après poste, il y veille personnellement, place ses sbires. Il accorde une attention particulière à Gazprom. 

			Et pour cause : Gazprom possède les plus grandes réserves de gaz naturel au monde, celles qui sont nichées dans les sous-sols de Russie. La société, qui est aussi actrice sur le marché du pétrole, emploie 450 000 salariés, contrôle toutes les étapes de la chaîne de valeur, de l’exploration du gaz à sa commercialisation, en passant par l’extraction, le traitement, le transport, le stockage. Les bénéfices sont maximisés et les chiffres ont de quoi donner le tournis à ses actionnaires : en 2020, le chiffre d’affaires consolidé du groupe dépasse les 80 milliards de dollars. Gazprom produit plus de 90 % du gaz russe, contrôle 16 % des réserves mondiales, possède des dizaines de milliers de kilomètres de gazoducs à travers le monde, exporte entre 150 et 180 milliards de mètres cubes aux pays de l’Union européenne – de loin son client le plus important. Gazprom n’a qu’un défaut au moment où Poutine parvient au sommet du pouvoir : il est incontrôlable. 

			L’ex-entreprise étatique issue du ministère soviétique du Gaz, devenue cartel lors des premières réformes de Mikhaïl Gorbatchev, prend le nom de Gazprom en 1991 et est transformée en 1993, par un décret du président de la Fédération de Russie, en société par actions. Le principal producteur et distributeur de gaz est ainsi ouvert à la privatisation. Une filiale est créée, la plus juteuse : Gazprom Export, responsable de l’exportation de gaz naturel russe vers les pays étrangers. Dans la grande partie de Monopoly qui suit l’effondrement de l’URSS, les oligarques se battent pour arracher une part de cet invraisemblable magot. Ses dirigeants détournent du gaz à leur profit au moyen de structures parallèles privées. Le président Poutine sonne la fin de la récréation. La poule aux œufs d’or de l’économie russe doit n’avoir qu’un maître : lui-même.

			Dès son arrivée au Kremlin, en 2001, Poutine limoge le PDG de Gazprom et nomme à sa tête un apparatchik sans odeur ni saveur nommé Alexeï Miller. L’homme ne sourit pas. Il a une carrure trapue, des cheveux châtains bien peignés vers l’arrière, de petits yeux enfouis dans un visage joufflu et impassible, le physique parfait pour jouer le méchant dans un James Bond. Miller cumule au moins deux qualités. La première est d’être dépourvu d’initiatives et loyal à son maître. La deuxième est d’avoir été le collaborateur de Poutine à la commission des affaires étrangères de la mairie de… Saint-Pétersbourg, bien sûr. Il est de la bande de Piter. Né à Leningrad. Ancien étudiant à l’université d’État de la ville, où il a travaillé avant sa nomination à la tête du géant énergétique. Chez Gazprom, personne ne s’en étonne : le mot circule depuis un certain temps que ceux de Saint-Pétersbourg sont « les seuls en qui Poutine ait confiance ». Le nouveau président du conseil se montre à la hauteur des exigences du tsar, tenace et zélé. Comme tous les proches de Poutine occupant de hautes fonctions, Alexeï Miller deviendra bientôt multimillionnaire. Une équipe de l’opposant emprisonné Alexeï Navalny a décrit son domaine de 6,2 hectares, sa maison de 8 500 mètres carrés, sa chapelle orthodoxe privée et ses maisons d’hôtes, son écurie de 2 000 mètres carrés. En l’espace d’une année, observent Rheinard Bingener et Markus Wehner dans leur livre Die Moskau-Connection, neuf des onze cadres supérieurs de Gazprom sont remplacés par des proches de Poutine. La plupart travaillaient pour le KGB ou faisaient partie de la bande pétersbourgeoise. En 2002, Poutine nomme ainsi son homme de confiance Dmitri Medvedev à la tête du conseil de surveillance, avant d’en faire son successeur à la présidence du Kremlin – puisque selon la Constitution de l’époque, il ne peut pas encore être président plus de deux mandats d’affilée.

			Aussitôt arrivé, Alexeï Miller commence par faire le ménage et organiser la hausse de la participation de l’État. En 2005, c’est chose faite. L’État russe est actionnaire majoritaire de Gazprom, qui devient de plus en plus puissant et s’étend dans le secteur pétrolier. À l’automne 2005, le géant gazier rachète Sibneft, la cinquième plus grande entreprise pétrolière de Russie, à l’oligarque Roman Abramovitch pour 10,9 milliards d’euros. Les choses continuent ainsi. Quinze ans plus tard, le groupe Gazprom possède 170 000 kilomètres de pipelines, emploie près de 500 000 personnes et finance près de 40 % du budget de la Fédération de Russie. Il possède sa propre banque, une compagnie aérienne, une compagnie d’assurance. Vingt-trois ans après sa nomination, Alexeï Miller en est toujours le PDG. Son mandat a été reconduit à plusieurs reprises depuis 2001 et de nouveau, en mai 2021, prolongé pour cinq ans supplémentaires par le conseil d’administration. C’est dire sa fidélité au chef et l’étendue de son pouvoir. Miller est l’un des dirigeants les plus anciens et les plus influents de l’industrie gazière mondiale. À Moscou comme à Saint-Pétersbourg, le QG de Gazprom est une annexe directe du Kremlin, et Alexeï Miller est un homme de paille. Le patron de Gazprom, c’est Vladimir Poutine.

			Gazprom est le nerf de la guerre de Poutine. Il est le général en chef de sa guerre étrangère par l’arme du gaz, celui de sa guerre intérieure par l’arme de l’information. Car, sur ordre du président, une filiale du géant gazier, Gazprom-Media, a acquis en 2001 une participation majoritaire dans la société qui contrôle NTV, la première chaîne de télévision privée. NTV est alors appréciée pour sa qualité journalistique et sa liberté de ton. On y débat lors de talk-shows sur la responsabilité du FSB dans les attentats à la bombe contre les immeubles d’habitation à Moscou, attribués à des terroristes tchétchènes, qui ont permis à Poutine de justifier sa guerre en Tchétchénie. Les critiques sur cette guerre elle-même ne manquent pas. La mort terrible de cent dix-huit marins dans la mer de Barents lors du naufrage du sous-marin Koursk à l’été 2000, et le refus par Poutine de l’aide internationale sont mis en question eux aussi. Les puissants du pays y sont vitriolés chaque semaine aux « Guignols » russes, une émission satirique appelée « Kukly » (marionnettes). Contrarié, Vladimir Poutine commence par faire arrêter le propriétaire de la chaîne, Vladimir Gussinski. Pour échapper à la prison, celui-ci est invité à vendre toutes les actions de son groupe à Gazprom. Dès lors, on ne critique plus sur NTV, on ne rit plus non plus. La chaîne est mise au pas. Vingt ans plus tard, Gazprom a ses propres chaînes de radio et de télévision qui dominent les médias russes. L’ordre règne dans l’empire Gazprom. Lequel a maintenant, au sens propre, sa propre milice armée, destinée à remplacer la « Wagner » de Prigojine. Le célèbre sigle de la flamme de gaz émanant de la branche du « G » de Gazprom prend tout son sens en Ukraine, et ne se cache même plus : Gazprom n’est pas que le premier groupe énergétique mondial, il est le nom de guerre de Poutine.

			Il avait l’arme nucléaire, il tient celle du gaz. Le président tient les deux moyens de pression et de chantage, les deux leviers à même de restaurer l’influence perdue de la Russie, les deux armes stratégiques de la superpuissance. Gazprom étant un animal à plusieurs têtes, dont sa filiale la plus importante est Gazprom Export – celle qui, comme son nom l’indique, se charge d’exporter le gaz vers les pays tiers. Le vrai nerf de la guerre, c’est elle. Les réseaux de pipelines destinés à l’exportation, inaugurés pendant la période soviétique, sont devenus sous le règne de Vladimir Poutine une multiplication de tubes desservant les pays d’Europe à partir des champs de gaz de l’Extrême-Orient russe, de l’Oural, de la Sibérie occidentale et de la péninsule de Yamal, l’une des régions les plus riches du monde en gaz naturel. Dans son livre Poutine ou l’Obsession de la puissance, l’historienne Françoise Thom évoque cette « pipeline building frenzy », comme on a appelé la frénésie russe de construction de gazoducs, commencée en 2001. Ils ont tous leur petit nom. Le Brotherhood déjà évoqué, l’un des plus grands du monde. Le Soyouz qui comme lui passe par l’Ukraine. Le Yamal-Europe, qui passe par la Biélorussie et la Pologne. Le Blue Stream et le Turk Stream, qui rejoignent la Turquie en passant sous la mer Noire. Le Power of Siberia, vers la Chine. Et d’autres encore, sans compter le dernier-né, le plus controversé, le plus choyé : Nord Stream.

			Des tubes partout. C’est une toile d’araignée gigantesque qui s’étend sur le continent européen et dans lequel les pays étrangers, l’Allemagne au premier chef, se font prendre comme des mouches. Les tuyaux s’ajoutent aux tuyaux alors que les volumes de gaz livrés par Gazprom ne sont même pas en capacité de remplir totalement les pipelines. Mais quelle importance ? « La sous-­utilisation de ces gazoducs était planifiée dès le début », note Françoise Thom. La stratégie de Vladimir Poutine n’est pas d’augmenter les capacités d’exportation mais de tenir en laisse les pays dont il a peu à peu organisé la dépendance. La distribution de gaz, entre autres qualités, a ceci de pratique qu’elle est simple à ouvrir et à fermer. Il suffit d’un robinet coupé pour semer la panique dans un pays tout entier, où on le veut et au moment même où on le décide. Il suffit d’interrompre une livraison pour faire céder à ses chantages tel pays insoumis. Il suffit d’augmenter une facture de gaz pour faire plier les récalcitrants. Les prix du gaz russe se décident à la tête du client : au plus haut pour les Baltes, au plus bas pour les Allemands.

			Tel est le piège que Poutine construit depuis vingt ans, patiemment et méthodiquement, avec la complicité naïve des pays bénéficiaires, et en premier lieu de l’Allemagne. C’est une armée de tuyaux d’acier souterrains, sous-­marins, invisibles et inoffensifs, placés là comme des espions dormants. Fondus dans le décor, ils attendent les ordres de son commanditaire. Ils sont le moyen de chantage qui lui permet d’installer par l’énergie la domination de la Russie sur l’Europe. Au bout du plan, il y a la réparation de cette « catastrophe géopolitique du xxe siècle » et de l’URSS disloquée. La récupération des territoires perdus, dont l’Ukraine. Gazprom en est l’arme, l’atout, le nom de guerre. Sa machine à faire les fortunes et les réputations. Sa machine à tuer, sa machine à piéger. Nord Stream sera la pièce maîtresse du piège. Mais pour le rendre possible, il faut à Poutine un factotum dévoué et de grand prestige. Un agent d’influence de classe internationale au cœur de l’Europe. Il l’a trouvé.

		


		
			 

			1er novembre 2022 

			 

			Le Kremlin accuse le Royaume-Uni d’être à l’origine des explosions ayant endommagé les gazoducs Nord Stream 1 et 2 en mer Baltique. « Nos services de renseignement disposent de preuves suggérant que l’attaque a été dirigée et coordonnée par des spécialistes militaires britanniques, déclare à la presse le porte-parole de la présidence russe, Dmitri Peskov. Il existe des preuves que la Grande-Bretagne est impliquée dans un sabotage, une attaque terroriste contre [ces] infrastructures énergétiques vitales, non pas russes, mais internationales », poursuit-il. Le 29 octobre, l’armée russe avait déjà émis cette accusation à la suite d’une attaque ukrainienne aux drones sur la flotte russe de la mer Noire, dont Moscou avait imputé la planification et la mise en œuvre à « des représentants d’une unité de la marine britannique ».

			Moscou n’a apporté aucune preuve à ses allégations. Le ministère de la Défense du Royaume-Uni s’est contenté de répondre sur Twitter. « Pour détourner l’attention de sa gestion désastreuse de l’invasion illégale de l’Ukraine, le ministère russe de la Défense a recours à la diffusion de fausses affirmations d’une ampleur faramineuse », a tweeté @DefenceHQ.

		


		
			Les trophées du diable

			L’agent d’influence de classe internationale qu’il fallait à Poutine au cœur de l’Europe, le voici. Cheveux au vent, dans une chemisette de sport bleu marine à manches courtes, sur un voilier amarré au port de Kiel, dans la partie allemande de la mer Baltique. Il a un revolver à la main et il fixe la caméra en souriant à pleines dents. Il s’apprête à tirer le coup d’envoi de la course de voile organisée tous les ans depuis 2012 par la société Nord Stream AG, la filiale de Gazprom qui gère les gazoducs du même nom. L’homme au grand sourire, qui est un passionné de voile et de régates, a participé lui-même à la Nord Stream Race en 2012 et en 2013, en tant que skipper de l’équipe allemande. Cette fois, il n’est pas venu en marin, mais pour promouvoir la course aux côtés de sa cinquième femme, Kim So-yeon, sa traductrice sud-coréenne épousée un an plus tôt. Sur les photos, il pose sur un des ClubSwan 50, dont les grandes voiles arborent à la fois les drapeaux des pays participants et le logo de la course qui scintille fièrement dans le ciel bleu : « Nord Stream Race ». Bientôt, ce 23 juin 2019, les bateaux s’élanceront de Kiel vers Saint-Pétersbourg, leur destination finale à l’autre bout de la Baltique le long du parcours suivi sous la mer par le pipeline. Un symbole de la belle alliance entre l’Allemagne et la Russie. Ce navigateur de première classe que Vladimir Poutine a réussi à embaucher pour donner à la marque Nord Stream un prestige international, c’est lui : l’ancien chancelier social-démocrate allemand, Gerhard Schröder.

			Quel plus beau trophée pouvait espérer le président russe ? Pour l’obtenir, il a fallu que l’ancien recruteur du KGB déploie les ruses apprises au temps de ses activités au bureau de Dresde. Car lorsque Vladimir Poutine arrive au pouvoir, le monde entre dans le xxie siècle et la relation est loin d’être acquise. Gerhard Schröder, à la chancellerie depuis plus d’un an, tient à marquer ses distances avec son prédécesseur conservateur, Helmut Kohl. Non pas qu’il soit embarrassé par la deuxième guerre menée par Poutine en Tchétchénie après celle lancée par Boris Eltsine, mais il estime avoir peu de points politiques à gagner à un rapprochement avec son homologue russe. Il sait que les Allemands n’ont pas adoré la proximité de Kohl avec Boris Eltsine qui s’était donné en spectacle à Berlin, saoul comme une barrique, se mettant à danser sur scène en titubant lors du concert en l’honneur de la réunification allemande, en 1994. De l’ère Kohl, Schröder est décidé à tourner cette page-là aussi. Il n’est plus ce président marxiste des Jeunes socialistes (Jusos), ni ce député plutôt prorusse du début des années 1980 qui, au sein du Parti social-démocrate (SPD), militait pour un renforcement de la détente et des négociations avec l’Union soviétique pour trouver une solution pacifique à la crise des euromissiles (après les premiers déploiements de missiles soviétiques SS-20 en 1977, qui relançaient la guerre froide). Et il n’est pas encore ce chancelier libéral qui conduira, entre 2003 et 2005, les douloureuses et efficaces réformes Hartz sur le droit du travail. Dès sa première visite à Moscou en tant que chancelier, en novembre 1998, Gerhard Schröder a ainsi manifesté une inflexion dans les relations de l’Allemagne avec la Russie, un nouveau pays affaibli et chaotique au sortir de la guerre froide, qu’il ne fait pas figurer dans les priorités de sa politique étrangère et commerciale. Quand Vladimir Poutine devient Premier ministre en août 1999, il suggère la possibilité d’une visite à Berlin à laquelle le chancelier allemand, qui est dans la première année de son mandat, ne donne pas suite. Il ne cherche pas à resserrer les liens, ni avec le pays ni avec ce chef de gouvernement à l’avenir incertain. L’ambition de Schröder est autre : enrichir l’Allemagne plombée par la réunification et à la traîne en Europe. La sortir de son statut d’« homme malade de l’Europe » et l’élever au rang de grande puissance économique. Il ignore encore que la Russie saura se rendre indispensable à cette ambition, et combien son président saura le séduire.

			En effet, Poutine l’observe. L’Allemagne, « homme malade », n’est pas encore la prodigieuse puissance économique européenne qu’elle deviendra, mais elle en a la capacité et elle joue un rôle dans ses réflexions stratégiques. Le futur tsar sait qu’il a une carte à jouer, par sa connaissance du pays et de sa langue, acquise au bon temps où il était espion. Et puis, l’arrogance du chancelier l’humilie et l’agace. Il voit ses réticences à son égard, et il se lance dans l’entreprise de le retourner. Il ne lui faut pas beaucoup plus d’une année pour y parvenir : le 25 septembre 2001, le président de la Fédération de Russie jadis méprisé par le présomptueux chancelier réussit à se faire inviter au Bundestag avec les honneurs et sous les applaudissements. C’est la première fois qu’un chef d’État russe s’exprime devant le Parlement allemand. Lors de l’ovation debout des députés, Gerhard Schröder est particulièrement démonstratif. Dans les rues de Berlin et dans celles de Dresde, aussi. Un nouveau chapitre important de l’amitié entre ­l’Allemagne et la Russie s’ouvre ce jour-là, dans la foulée des attentats du 11 Septembre. En conquérant le cœur des Allemands, des parlementaires aux médias et jusqu’à leur chancelier, Poutine a avancé des pions dans le camp occidental à la faveur de l’ennemi islamiste commun. Les manifestations d’ardeur de Gerhard Schröder à son endroit, qui ont été amorcées avec méthode quelques mois plus tôt, sont la preuve de sa première et spectaculaire victoire.

			Comment diable s’y est-il pris ? L’ancien officier du KGB a été à bonne école. À Dresde, le lieutenant-colonel Poutine était en mission de coopération avec la Stasi, dans la petite cellule de cinq personnes où il était affecté dans l’imposant bâtiment de la Sécurité d’État est-allemande. Pour sa couverture officielle, il était chargé d’animer une « maison d’amitié », sorte de lieu de rencontres culturelles entre citoyens soviétiques et est-allemands. Sa mission réelle, en revanche, était de repérer des agents secrets potentiels capables d’opérer sans soutien diplomatique en territoire ennemi, et d’en proposer à la Stasi comme candidats au recrutement. Il n’était pas en mesure de recruter lui-même chez les locaux, car pour un officier du KGB envoyé en mission extérieure le monde se divisait en deux parties distinctes : « l’étranger capitaliste » et « l’étranger socialiste ». Sergueï Jirnov est l’un des rares à pouvoir l’expliquer précisément : ancien espion du KGB, il a subi un interrogatoire de Poutine en personne avant d’entrer à l’école d’espionnage, l’Institut Andropov, la même année que lui : « Dans les pays capitalistes, dit-il, tout était permis. Des opérations de tous genres pouvaient être effectuées, soit sous couverture des représentations officielles d’URSS, soit clandestinement. Dans les pays du bloc socialiste comme la RDA, les tâches étaient très précisément réparties avec le “pays frère”, et il était interdit de déborder sur les activités de ses services de renseignement. » En Allemagne de l’Est, le KGB apportait ainsi sa coopération à la Sécurité d’État dans ses structures territoriales. Il avait plusieurs bureaux de représentation, généralement au siège local de la Stasi, qui avait pignon sur rue. « Poutine n’avait pas le droit de recruter directement des Allemands de l’Est parce qu’il se trouvait dans un pays ami, poursuit Sergueï Jirnov. Il coopérait avec la Stasi en cherchant pour elle des agents potentiels à recruter, ou pour le KGB parmi les étrangers, notamment étudiants. Il ne s’occupait pas non plus des dissidents, dont seule la Stasi avait le contrôle. » 

			Le lieutenant-colonel, qui avait toujours été affecté à des tâches subalternes, peut enfin œuvrer pleinement, avec Gerhard Schröder, à l’activité la plus risquée et la plus prestigieuse pour un agent de renseignement : recruter sans contraintes. Il œuvre en terrain connu et en connaît les arcanes. Il n’a évidemment pas oublié que s’informer sur les vulnérabilités de la cible désignée faisait partie des règles de base. Faire des fiches sur ses désirs, ses manques, ses faiblesses. À l’Ouest, de l’autre côté du Mur, le jeune député Schröder, qui militait à la même époque chez les sociaux-démocrates en faveur d’une politique de détente avec l’URSS, ne pouvait pas lui être totalement inconnu. Vladimir Poutine est renseigné sur l’ascension singulière de ce leader charismatique, fils d’une employée de bureau et d’un père qu’il n’a jamais connu, Fritz, envoyé sur le front de l’Est comme soldat de la Wehrmacht pendant la Seconde Guerre mondiale. Il a quitté l’école à quatorze ans pour suivre un apprentissage de vendeur, a travaillé comme ouvrier du bâtiment et a suivi des cours du soir pour passer son bac puis faire son droit à l’université. Il est devenu avocat tout en gravissant les échelons dans le parti : président fédéral des Jusos, élu régional, ministre-président de Basse-Saxe, président fédéral du SPD, chancelier. Une démonstration d’ambition professionnelle, de revanche sociale, peut-être un goût pour l’argent dont il a longtemps manqué. Les femmes sont aussi un point sensible : en 1984, il est déjà deux fois divorcé et marié avec sa troisième femme. Les pensions alimentaires le ruinent. L’opération Schröder est lancée.

			Au commencement de l’offensive de charme, la mise en avant de leurs points communs. Le fait qu’ils viennent l’un et l’autre du bas de l’échelle est un bon point d’accroche pour sceller une amitié. Gerhard a huit ans de plus que Vladimir, mais tous les deux viennent de familles marquées par la guerre, tous les deux ont connu la pauvreté, tous les deux ont trouvé dans le sport une échappatoire et une force pour s’extraire de leur condition. Pendant que l’un apprenait les prises de judo pour gagner en autorité parmi la pègre des rues de Leningrad, l’autre se passionnait pour le football. Tous les deux ont étudié le droit. Élu président le 26 mars 2000, Vladimir Poutine vient à Berlin pour la première fois trois mois plus tard, en juin. Pour la Noël orthodoxe de l’année suivante, le 7 janvier 2001, le président russe rend l’invitation et convie le chancelier allemand à une visite privée, entre couples. Gerhard Schröder est alors marié à sa quatrième femme, Doris Köpf, ce qui lui vaut le surnom de « Mr Audi », en référence aux quatre anneaux de la marque allemande. Vladimir Poutine et son épouse Lioudmila Poutina les accueillent et leur sortent le grand jeu. Une messe de Noël dans la cathédrale du Christ-Sauveur de Moscou avec le patriarche Alexis II, une visite au monastère de la Trinité à Sergueïev Possad, l’un des centres de l’Église orthodoxe russe, et surtout, clou du voyage, une promenade en traîneau dans un parc enneigé de Moscou, tiré par trois majestueux chevaux. Des photos sont prises pour donner la publicité nécessaire au sourire enchanté de Gerhard Schröder qui succombe comme un enfant à cette mise en scène de conte de fées. Quelques années plus tard, Vladimir aidera Doris et Gerhard à adopter deux enfants russes à Saint-Pétersbourg : Viktoria en 2004 et Gregor en 2006. En attendant, ce Noël 2001, le président en est au stade de la flatterie. « Poutine veut connaître l’avis du chancelier, de huit ans son aîné, sur de nombreux sujets, ce qui flatte sans doute Schröder, écrivent Rheinard Bingener et Markus Wehner dans leur livre Die Moskau-Connection. Les discussions dans la maison de campagne de Poutine durent jusqu’au petit matin, vers quatre ou cinq heures, avec du poisson, de la choucroute et de la vodka. Les couples parlent allemand, les interprètes présents n’ont rien à faire. » Cette nuit-là, quelque chose est né qui va bien au-delà de la politique.

			Poutine peut être satisfait. Les résultats politiques de son entreprise de séduction sont visibles et quasi immédiats. Dès le mois d’avril 2001, à l’occasion d’un sommet germano-russe, Gerhard Schröder se montre étonnamment bienveillant à l’égard de son homologue. Les auteurs de Die Moskau-Connection rappellent que le chancelier s’en tient à des paroles générales sur l’importance de la liberté de la presse. Il ne critique pas non plus la brutalité de la guerre en Tchétchénie. Le ton est donné, et il restera le même les années suivantes dans la bouche du dirigeant allemand, qui balaie les ébauches de critiques venues des Verts de son gouvernement de coalition, un parti né dans l’accompagnement des dissidents des anciens pays de l’Est et le combat pour les droits de l’homme. Joschka Fischer, le ministre Vert des Affaires étrangères, prononce de temps à autre des paroles d’avertissement sur la guerre en Tchétchénie ou les restrictions de la liberté d’expression, ce qui lui vaut très tôt la réputation de « fossoyeur des relations germano-russes » dans la presse favorable au Kremlin. Mais rien qui provoque de vraies querelles au sein de la coalition rouge-vert. La Russie n’est pas la priorité de Joschka Fischer, qui a révolutionné la tradition pacifiste des Verts en militant pour l’intervention de l’OTAN en Bosnie et au Kosovo, mais qui laisse en grande partie les contacts avec Moscou au chancelier. Or Gerhard Schröder ne manque pas une occasion de vanter les réformes opérées par la Russie de Poutine, comme le 8 juillet 2004 où il déclare devant la Haute École des sciences économiques de Moscou : « Ces réformes, mesdames et messieurs, ont mené la Russie vers une croissance stable. Il n’y a aucune raison d’entrer dans des débats qui, pour quelque raison que ce soit, suggèrent que cette confiance pourrait être ébranlée. »

			C’est beau. Pour Poutine, la première partie de l’opération Schröder a réussi au-delà des espérances. La proie est tombée dans le piège et elle ne s’est aperçue de rien. En septembre de la même année, le président russe décroche l’invitation au Bundestag. Reste à attaquer les choses sérieuses, et la première d’entre elles : le gaz. Dès 2002, Poutine commence à discuter avec son nouvel ami Schröder d’un projet de gazoduc pour livrer du gaz russe directement à l’Allemagne, puis vers le reste de l’Europe, en contournant l’Ukraine comme pays de transit. Le pipeline passerait tout droit sous la mer Baltique. On y associerait d’autres pays européens. Comment ne pas conclure ce marché formidable ? Pour la Russie et pour l’Allemagne, c’est gagnant-gagnant. On l’appellerait Nord Stream.

			Le 29 décembre 2005, à Saint-Pétersbourg, Alexeï Miller investit Gerhard Schröder au conseil d’administration du consortium Nord Stream AG, créé pour développer et exploiter le gazoduc Nord Stream, dont Gazprom est l’actionnaire majoritaire et où participent des entreprises européennes. L’annonce a lieu presque exactement un mois après la passation de pouvoir, le 22 novembre, entre le chancelier allemand et celle qui vient de le battre aux élections fédérales, Angela Merkel. C’est court. Médias et politiques dénoncent ce conflit d’intérêts flagrant, étrangement légal, qu’aucune loi allemande ne prévoit alors de sanctionner. On débat à n’en plus finir sur les liens étroits de l’ancien chancelier avec Vladimir Poutine et l’engagement de l’Allemagne en Russie. Le plus dérangeant est l’utilisation de la position de pouvoir de l’ex-chancelier dans la mise en place d’un projet stratégique et commercial de grande ampleur, Nord Stream 1, dont il devient personnellement le bénéficiaire. Gerhard Schröder va s’enrichir à titre privé grâce à la décision qu’il a prise lui-même comme dirigeant élu. L’eurodéputé vert Reinhard Bütikofer publie un communiqué : « Das stinkt » (Ça pue).

			Bütikofer me le redit aujourd’hui, dans son bureau du Parlement de Bruxelles : « Cette histoire puait et elle pue toujours. Qu’un ex-chancelier allemand se laisse rabaisser au rang de laquais d’une puissance étrangère agressive, c’est sans précédent et honteux pour l’Allemagne. »

			Vus rétrospectivement, les derniers mois du mandat de Gerhard Schröder, en cette année 2005, apparaissent marqués par une succession de dates qui prennent toute leur cohérence : il a utilisé cette période pour assurer le lancement de Nord Stream. En avril, le gouvernement Schröder se porte garant d’un crédit de 1,5 milliard d’euros proposé par la Deutsche Bank et KfW Ipex-Bank à Gazprom pour financer la construction du pipeline, dont le coût total est estimé à plus de 7 milliards d’euros. Il s’engage donc à prendre en charge une partie des pertes en cas de défaut de paiement sur ce crédit. Le 8 septembre, à Berlin, les entreprises allemandes BASF (pétrochimie) et E.ON (énergie) signent avec le gazier russe un accord de base sous la houlette du chancelier allemand et du président de la Fédération pour la construction d’un gazoduc en mer Baltique, futur Nord Stream 1. Le 18 septembre, Gerhard Schröder se présente à sa propre succession aux élections fédérales. Son parti social-­démocrate n’obtient pas la majorité absolue, mais il arrive en tête et le chancelier sortant est sûr de son triomphe (il doit encore constituer une coalition pour être élu chancelier). Le soir même, lors d’un débat télévisé mémorable, visiblement saoul, il se pose en vainqueur avec un mépris spectaculaire pour sa rivale conservatrice, Angela Merkel, littéralement médusée. Les semaines suivantes, il déchante : ses chances de contracter les alliances nécessaires pour gouverner avec une majorité du Parlement faiblissent. Le 22 novembre, il doit admettre sa défaite : Angela Merkel est élue chancelière après avoir constitué une grande coalition entre les formations conservatrices et sociale-­démocrate. Gerhard Schröder quitte la chancellerie. Trente-sept jours plus tard, le 29 décembre, il entre au service de la principale société d’État russe, Gazprom, et de son patron qui ne dit pas son nom, Vladimir Poutine. Entre-temps, le 30 novembre, la société Nord Stream AG a été constituée à Zoug, en Suisse. 

			Les deux mois qui s’écoulent entre la date des élections fédérales (le 18 septembre) et l’élection d’Angela Merkel (le 22 novembre) sont un moment de turbulence et de grande concentration politique. Une de ces périodes difficiles et habituelles en Allemagne, celles où se nouent les coalitions qui formeront le gouvernement. Mais Gerhard Schröder a cette fois la tête ailleurs. Alors qu’il voit s’amenuiser de jour en jour la perspective de sa victoire, il profite de cet intervalle pour ménager son propre avenir. C’est lors de ces deux mois de transition incertaine qu’il signe son pacte diabolique avec Alexeï Miller, PDG de Gazprom. Il est ensuite élu président du conseil d’administration de la société Nord Stream AG en 2006, pour une rémunération annuelle estimée à 250 000 euros, et deviendra président du conseil de surveillance de Gazprom en 2007. En arrivant au conseil de Nord Stream AG, l’ancien chancelier déclare : « Vladimir Poutine a engagé la Russie sur la bonne voie. » L’Allemagne est sous le choc. Un sentiment mêlé de gêne et d’écœurement traverse les partis. La nouvelle chancelière, Angela Merkel, ne fait aucun commentaire, même à ses ministres les plus proches. À la question : « Et Merkel, comment a-t-elle réagi ? », les interlocuteurs de l’époque ont tous le même souvenir : « Elle n’a rien dit. Rien. »

			Vladimir Poutine a ferré la plus belle des proies. En recrutant Gerhard Schröder, le Kremlin accède à son vaste réseau, qui s’étend bien au-delà de la scène politique allemande. La relative disgrâce de l’ancien chancelier allemand n’a pas effacé pour autant sa notoriété auprès des élites de la social-démocratie européenne, ni l’efficacité de ses invitations à déjeuner ou à dîner. Le journaliste danois Jens Høvsgaard raconte que le lendemain d’un déjeuner avec Schröder, le 7 mai 2007, le Premier ministre suédois Göran Persson est devenu comme par miracle lobbyiste à l’agence de communication JKL, dont le principal client n’est autre que… le groupe énergétique allemand E.ON, l’un des actionnaires de Nord Stream AG. Les Allemands Rheinard Bingener et Markus Wehner ont poursuivi l’enquête. En juillet 2008, le même Schröder invite à déjeuner à Berlin le Premier ministre social-démocrate finlandais Paavo Lipponen, par ailleurs controversé dans son pays pour ses relations anciennes avec la Stasi. Quelques semaines plus tard, celui-ci se retrouve avec un poste consultatif chez Nord Stream. « Schröder utilise ses anciens contacts de manière ciblée pour s’assurer que le projet de pipeline reçoive l’approbation nécessaire des Scandinaves », écrivent les journalistes.

			Pour placer ses pions au cœur de l’Europe, Poutine ne pouvait rêver meilleur agent qu’un ancien chancelier du pays le plus puissant et le plus influent du continent. Schröder n’est pas le seul. Les proies et les trophées du tsar se répartissent aux quatre coins de cet « Occident collectif » qu’il abhorre, de l’Europe aux États-Unis, des militants de la campagne du Brexit comme le milliardaire Arron Banks, ami de Nigel Farage, à Donald Trump et son ancien conseiller Steve Bannon, des populistes de l’extrême gauche allemande à l’extrême droite française en passant par les Italiens Silvio Berlusconi et Matteo Salvini ou le Hongrois Viktor Orbán. Ils sont les pions de sa guerre hybride, de cette « grande confrontation » avec l’Occident et de notre invraisemblable complaisance pendant vingt ans, sur laquelle l’essayiste et eurodéputé Raphaël Glucksmann sonne l’alerte.

			Le 18 août 2018, Poutine s’est rendu au mariage de son amie autrichienne Karin Kneissl, alors ministre des Affaires étrangères à Vienne. À l’image du gouvernement auquel elle appartenait, celui du chancelier autrichien conservateur Sebastian Kurz, la ministre affichait un fervent soutien au projet de gazoduc Nord Stream 2 et à la politique du maître du Kremlin – lequel s’était déjà emparé illégalement de la Crimée et armait les indépendantistes du Donbass. Pour son mariage, Karin s’était habillée selon la tradition en Dirndl, cette robe de style campagnard composée d’un corset, d’une blouse et d’une jupe longue brodées. Le président russe, lui, était vêtu d’un costume sombre. Ils ont dansé. Leurs sourires et ceux de la joyeuse assemblée dans un paysage bucolique de rêve, dans le sud-est de l’Autriche, fait de vignobles et de douces collines verdoyantes, avaient un petit air du film Cabaret, sur l’imperceptible montée du nazisme au début des années 1930. Leur pas de deux n’est pas resté sans suite. En mars 2021, Karin Kneissl est nommée au conseil d’administration du géant pétrolier russe Rosneft, auquel siège déjà Gerhard Schröder.

			Cap sur la France. Pour Poutine, conquérir un potentiel agent d’influence du niveau de Gerhard Schröder de l’autre côté du Rhin est certes d’un intérêt commercialement secondaire, mais politiquement primordial pour pénétrer l’Union européenne, la diviser de l’intérieur et l’affaiblir. D’un certain point de vue, l’entreprise peut paraître moins aisée. L’Allemagne, Poutine n’en doute pas, est un gibier facilement prenable, parce que plus sensible aux quelques appâts dont il dispose : plus consommatrice d’énergie que d’autres par sa prééminence industrielle, plus dépendante au gaz que d’autres par son opposition radicale au nucléaire. La France est dépourvue de ces deux caractéristiques, donc plus difficile à conquérir. Son parc nucléaire développé dans les années 1970 lui donne une relative indépendance énergétique, même si elle continue d’importer du gaz et du pétrole pour le chauffage ou les transports. Gazprom obtiendra des entreprises énergétiques Gaz de France, puis Engie, une participation dans Nord Stream, mais c’est minime et accessoire – l’entreprise multinationale française Total, l’une des plus grandes compagnies pétrolières et gazières du monde et l’un des premiers acteurs mondiaux du gaz naturel liquéfié, n’est pas impliquée ici : le GNL ne se transporte pas par gazoducs mais par navires méthaniers.

			Ce n’est donc pas sur le terrain économique que Vladimir Poutine peut jouer avec la France. Il sent qu’il peut compter sur un soutien d’un autre ordre, et la séduire d’une autre manière. Il ne peut jouer ni sur la priorité accordée aux intérêts de l’industrie et du commerce, où excelle l’Allemagne, ni sur la culpabilité historique propre à l’Allemagne, ni sur la particularité de cette tradition sociale-démocrate allemande d’un rapprochement avec la Russie, inaugurée pendant la guerre froide par le chancelier Willy Brandt.

			Non, la France, c’est par l’idéologie qu’il peut la conquérir. Il sait que l’antiaméricanisme y est populaire et c’est un point de vulnérabilité qui joue à son avantage. Il connaît l’obsession des dirigeants et diplomates français à vouloir se démarquer de leur allié américain, dans l’espoir de donner à la nation une identité originale et de faire valoir sa singularité de puissance dotée de l’arme nucléaire. Il n’ignore pas que, dans les débats français depuis la guerre froide, la Russie est le marqueur politique et émotionnel qui traverse les partis. Qu’elle oppose les euro-­atlantistes attachés à la démocratie libérale et représentative, pour qui la nature du gouvernement l’emporte sur l’essence de la nation, et les souveraino-nationalistes, dont la détestation du libéralisme anglo-saxon suscite ­l’indulgence envers les autocrates et les dictateurs qui savent, eux, tenir leur peuple d’une main de fer et opposer leur nation au reste du monde. Il n’ignore pas la force de cette tradition antilibérale française qui, à droite et à gauche, cultive le mythe de la révolution et préfère l’égalité à la liberté. Ni le poids de la référence au général de Gaulle, caricaturé à tort et de manière anachronique en « non-­aligné » perpétuel. Ni la concurrence politique et intellectuelle à laquelle se livrent la France et les États-Unis, chaque pays étant convaincu de porter une représentation du monde et des principes universalistes née au siècle des Lumières. 

			Vladimir Poutine sait aussi que ses meilleurs alliés dans la place politique française sont les nationalistes populistes d’extrême droite et d’extrême gauche, plus puissants que partout ailleurs en Europe, qui partagent une même vision europhobe, otanophobe, américanophobe et russophile. Il peut compter sur ces extrêmes de droite et de gauche similaires et confondus, alliés pour condamner l’impérialisme américain aussi fortement qu’ils regardent l’impérialisme russe avec tendresse et empathie, ou pour dénoncer une « dictature » en France aussi vigoureusement qu’il absolvent la tyrannie en Russie. Marine Le Pen et Jean-Luc Mélenchon affichent le même soutien à Poutine lors de sa guerre menée en Syrie aux côtés de Bachar al-Assad, ou de son annexion de la Crimée ukrainienne en mars 2014, dont le leader de la France insoumise se réjouit sur son blog : « La Crimée est perdue pour l’OTAN ! Bonne nouvelle ! Il faut espérer que, du coup, la bande de provocateurs et d’agités qui dirigent la manœuvre va se calmer quelque temps. » L’intervention militaire en Crimée est certes regrettable, mais une opération nécessaire de légitime défense, estime-t-il : « [Poutine] avait-il le choix ? Pouvait-il accepter une avancée de l’OTAN en Crimée, sa grande base navale sur la mer Noire, trajet du gazoduc qui contourne l’incontrôlable Ukraine ? Non, bien sûr. » Fidèles porte-voix de la rhétorique du Kremlin, France insoumise et Rassemblement national votent naturellement contre les sanctions à la Russie, contre le soutien militaire à l’Ukraine, et refusent même de co­­signer le texte de loi qualifiant de génocide l’Holodomor, la famine des Ukrainiens provoquée par l’Union soviétique. L’inventaire des preuves d’affinités de Le Pen et de Mélenchon avec la politique de Poutine est une longue histoire. L’eurodéputée Nathalie Loiseau, membre (Renew Europe) de la commission spéciale du Parlement européen sur les ingérences étrangères dans nos démocraties l’a consignée, dans son livre La guerre qu’on ne voit pas venir.

			Marine Le Pen et son parti (le Front national, devenu Rassemblement national) n’ont jamais cessé de se faire les porte-parole du Kremlin ni de vanter en Vladimir Poutine un chef d’État exemplaire, tout en dépendant des banques russes pour se financer. En 2011, elle déclare sur le site russe Kommersant son « admiration » pour le tsar. En 2013, elle est invitée à la Douma et justifie ce rare honneur qui lui est fait par ses « preuves de loyauté à l’égard de la Russie ». En 2014, elle contracte un emprunt auprès d’une banque russe. En 2017, candidate à la présidentielle, elle affirme sur CNN, devant une Christiane Amanpour ironiquement ébahie, que « la Crimée a toujours été russe ». Peu de temps après, elle est reçue au Kremlin. En 2022, elle milite pour ne pas livrer les canons français Caesar à l’Ukraine. Un des tracts de campagne de la candidate du Rassemblement national pour l’élection présidentielle de 2022 était une photo d’elle et de Vladimir Poutine se serrant la main à Moscou, imprimée avant l’invasion russe en Ukraine dont elle avait balayé l’éventualité en ricanant. Après l’invasion, le parti a tenté en vain de le faire disparaître. Elle et le Rassemblement national espéraient se dédouaner en lançant eux-mêmes une commission d’enquête parlementaire sur les ingérences étrangères, dont la présidence a été confiée à un député de leurs rangs. Raté : le rapport de la commission de l’Assemblée nationale voté le 1er juin 2023 rappelle dix ans de connivence entre Le Pen et Poutine, et confirme que le FN devenu RN a bien été un « un relais direct du discours officiel russe » et « une courroie de transmission du pouvoir russe ».

			Poutine n’a eu aucune difficulté à ferrer Le Pen. Elle était subjuguée à tous les sens du terme, par lui comme par ses banques. Mais elle n’était qu’un amuse-gueule en comparaison de la proie qu’il avait capturée auparavant, au sein d’un parti de gouvernement. Celui qui est tombé dans ses filets est un Premier ministre français, rien de moins, et il n’a tenu qu’à un cheveu qu’il ne devienne président de la République. Le piège était, là encore, presque parfait.

			La compétence basique d’un agent du KGB est de disposer d’un minimum de sens psychologique pour repérer les failles et les vulnérabilités des adversaires, afin d’être en mesure de s’en servir pour le flatter et le déstabiliser le temps venu. Angela Merkel en a fait l’expérience avec le président Poutine, qui s’était renseigné sur sa peur des chiens. Pour sa première visite officielle, il avait disposé un chien en peluche sur le sofa du salon. Pour la deuxième, il avait invité son labrador noir à errer librement dans la salle où ils dialoguaient. Des photos ont immortalisé le visage crispé de la chancelière devant la truffe du chien renifleur, et le sourire de jouissance du président russe assistant à la scène. En sortant de cette réunion cauchemardesque, elle avait lancé à son conseiller : « Je les connais par cœur, lui et leurs méthodes. C’est typique du KGB. »

			De François Fillon, Vladimir Poutine a également repéré les points sensibles. À l’instar de Gerhard Schröder, le Premier ministre français n’est pas insensible à l’argent – le principe de base qui facilite toute opération de séduction. Il appartient de plus à cette tradition souverainiste française se réclamant du gaullisme : il est aussi hostile à la démocratie libérale et conquérante des États-Unis qu’il est séduit par la sainte Russie, ce grand pays plein d’âme, de littérature et d’affirmation chrétienne, dont le chef autocrate rappelle la centralité de la famille, de la religion et de l’ordre moral contre la décadence des mœurs occidentales. Les sympathies de François Fillon le portent plus volontiers vers Moscou que vers Washington et Bruxelles. En 1992, il s’est prononcé contre le traité de Maastricht, qui a institué la Banque centrale européenne et le système bancaire de l’Union, et jeté les bases de la création de l’euro. Ce sont des bons points de départ.

			François Fillon est nommé à Matignon par Nicolas Sarkozy en 2007, ce qui ne l’en rend que plus attrayant pour figurer en tête sur la liste des proies du diable. Vladimir Poutine et lui nouent une relation particulière alors qu’ils sont des homologues directs : par un habile subterfuge lui permettant de rester au pouvoir tout en respectant la légalité de l’alternance, le tsar a laissé Dmitri Medvedev se faire élire président et est devenu son chef de gouvernement, en attendant de reprendre la présidence au mandat suivant. Ils sont donc Premiers ministres respectifs de France et de Russie. Fillon de 2007 à 2012, Poutine de 2008 à 2012. Ils ont en commun la passion des sports extrêmes réservés aux endurants à sang-froid : pour l’un, course automobile et parties de chasse à la biche et au faisan en Sarthe et en Sologne. Pour l’autre, arts martiaux, moto et traques à l’ours, à l’élan ou au tigre, quand il ne se montre pas torse nu à la pêche au brochet dans les rivières de Sibérie. Ils ont des convergences de vues et d’intérêts, contrairement à Nicolas Sarkozy qui, faute de sens politique, avait juré un peu vite avant son élection de 2007 : « Je ne serrerai jamais la main de Poutine. » Vladimir s’en souvient. François, qui s’est fait traiter de « collaborateur » pendant cinq ans par le même Sarkozy devenu président, cajole d’autant plus son homologue de Russie. On s’invite dans les résidences officielles, on joue au billard à Sotchi, on se fait des cadeaux pleins d’attentions. On s’appelle « cher François » et « cher Vladimir ». Au moment de ­l’accueillir sur le perron à Matignon, lors d’une de leurs toutes premières rencontres, François a invité le Premier ministre russe à le suivre à l’intérieur tout en lui lançant cette suggestion audacieuse, traduite en direct par son conseiller Jean de Boishue : « Et si nous nous parlions franchement ? » Vladimir lui a répondu avec un sourire complice teinté d’ironie : « Avec plaisir, mais est-ce que nos diplomates nous le permettront ? » Cette proposition transgressive lui convenait parfaitement.

			À la fin du quinquennat, Poutine applique la même méthode qu’avec Schröder. Le b.a.-ba de la psychologie politique consiste à manifester des signes d’attention à ses futures proies au moment où elles sont vaincues et où leur téléphone ne sonne plus. Le 7 mai 2012, le lendemain de la défaite de Nicolas Sarkozy face à François Hollande, Vladimir appelle François pour lui demander quels sont ses projets d’avenir. « Je vais prendre le parti [l’UMP] », lui répond le Premier ministre déchu. C’est une étape. Objectif 2017 : il veut être président de la République.

			Au printemps 2013, Vladimir l’invite dans l’une de ses résidences, celle de Novo-Ogaryovo, au cœur d’une forêt près de Moscou. Le geste est rare, et il n’est pas innocent. La puissance invitante est le maître du plus vaste pays de la planète, redevenu le président de la Fédération de Russie après un intermède comme Premier ministre lors d’une brève « alternance démocratique ». L’hôte n’est plus grand-chose, un ancien Premier ministre redevenu simple député de Paris. Mais il a de l’avenir. Dans la salle à manger à la décoration kitsch, ils ne sont que quatre autour de la table. Poutine a la délicate attention de servir à Fillon un grand cru : Mouton Rothschild, cuvée 1931, en précisant qu’il a choisi le millésime de la naissance de la mère du Français, morte sept mois plus tôt. Ce soir-là, le président russe évoque son rêve, trop onéreux, de développer la Sibérie pour l’ouvrir sur le Pacifique. Il relate avec un brin de nostalgie les souvenirs de son séjour à Dresde, en RDA, quand il y était en poste pour le KGB. Il demande a Fillon de lui raconter la Sarthe, Paris, la vie parlementaire en France. Entre les deux hommes, le courant passe.

			Dans les années qui suivent, le compte Twitter de François Fillon distille ses pensées en faveur de la cause russe. « La Russie est le plus grand pays du monde et l’on ne cesse de la repousser vers l’Asie alors qu’elle ne constitue en rien une menace », écrit @FrancoisFillon le 21 novembre 2016, une semaine avant sa victoire à la primaire de la droite et du centre. Vladimir Poutine suit de très près la campagne de l’élection présidentielle française de 2017. Il soutient publiquement François Fillon : « Monsieur Fillon est à mon avis très différent des hommes politiques en France et en général. C’est un homme de grande valeur », dit-il. Après la victoire du Brexit, qu’il soutenait, et l’élection de Donald Trump, dont il souhaitait le succès, le président russe est l’icône invisible de la vague nationaliste populiste qui est en train de déferler sur l’Occident. Et, en France, il semble bien parti pour avoir la main : des cinq principaux candidats qui s’affrontent sur le plateau de TF1 quelques semaines avant le scrutin, trois se montrent en harmonie avec la politique de Moscou. François Fillon, à l’unisson avec Marine Le Pen et Jean-Luc Mélenchon, justifie l’annexion de la Crimée ainsi que le soutien aux indépendantistes du Donbass et déplore les sanctions de l’Union européenne contre la Russie, pourtant « en rien une menace ». Seuls le socialiste Benoît Hamon et le futur président Emmanuel Macron dénoncent une invasion et un risque pour l’ordre international. On se souvient de la suite : François Fillon est battu après une campagne ébranlée par diverses poursuites judiciaires, dont une retentissante affaire d’emplois fictifs, et il abandonne la vie politique. En juin 2021, il entre au conseil d’administration du groupe pétrolier russe Zaroubejneft, détenu par l’État russe, spécialisé dans le développement et l’exploitation des gisements d’hydrocarbures, notamment à l’étranger. En décembre 2021, il rejoint le conseil d’administration du géant russe de la pétrochimie Sibur. C’est peu dire que l’entreprise est proche du pouvoir : celui qui a épousé une fille de Poutine, Kirill Chamalov, a reçu pour l’occasion 3,8 % de parts de Sibur à prix d’ami (380 millions de dollars). Le groupe est contrôlé par Leonid Mikhelson, l’un des hommes les plus riches de Russie, et par Guennadi Timtchenko : Timtchenko, le vieil ami du président Vladimir Poutine, son ancien collègue du KGB avec lequel, à Saint-Pétersbourg, il avait tenté de créer son propre terminal pétrolier.

			En mai 2023, l’ancien Premier ministre est auditionné par la commission d’enquête parlementaire sur les ingérences étrangères en France évoquée plus haut. Il a démissionné des conseils d’administration de Zaroubejneft et de Sibur le lendemain de l’invasion russe en Ukraine. Devant les députés, pendant deux heures et trente-trois minutes, il rejette avec un agacement visible l’idée qu’il ait pu être le jouet d’une quelconque ingérence de la part du Kremlin. François Fillon considère que ses trente-six ans de vie publique au service de la France, comme député, ministre ou chef de gouvernement, n’engagent en rien la France et qu’il n’a « de comptes à rendre à personne » sur sa carrière professionnelle. Il semble si candidement convaincu qu’un ancien Premier ministre peut travailler en toute impunité pour une puissance hostile qu’il ose une petite blague : « Si j’ai envie de vendre des rillettes sur la place Rouge, je vendrai des rillettes sur la place Rouge. […] Cette idée que, parce que j’ai été Premier ministre, je n’ai plus le droit d’avoir quelque activité professionnelle que ce soit n’est pas acceptable. » Au cours de cette audition, il se compare lui-même à Gerhard Schröder – et aussi à Dominique Strauss-Kahn. « Je siègeais en effet au conseil de Zaroubejneft en tant que membre indépendant, comme Schröder chez Rosneft ou Strauss-Kahn au fonds souverain russe, explique-t-il. Je ne considère pas la Russie comme une puissance hostile, et la politique étrangère de l’Europe me semble peu responsable et dangereuse pour l’avenir du continent européen. D’ailleurs, si la Russie était une puissance hostile, il faudrait cesser de lui acheter du gaz ! »

			Tiens, puisqu’il parle de gaz : en 2019, François Fillon a rencontré Alexeï Miller. L’équipe d’un documentaire intitulé Les Réseaux Poutine, diffusé en 2023 sur France 2, a déniché une lettre de l’ambassade russe à Paris datant de février 2019. Elle indique que François Fillon, à la suite d’une entrevue avec le président Poutine, souhaite un rendez-vous avec le PDG de Gazprom. La lettre est rédigée ainsi : « Cher collègue, l’ambassade a été contactée par l’ancien Premier ministre François Fillon, qui demande de l’aide pour rencontrer Alexeï Miller avec qui il voudrait discuter des sujets suivants : un projet de sponsoring d’une équipe de football évoqué avec Vladimir Poutine en décembre, et Nord Stream 2. » Nord Stream 2, le grand projet si cher à Poutine et qui, comme son jumeau Nord Stream 1, vise à alimenter toute l’Europe en gaz sans passer par l’Ukraine. Dans le documentaire, une source dont la voix est masquée précise : « À ce moment-là, ce sont des années cruciales pour Nord Stream 2. Et les Russes ont besoin de l’aide de leaders européens pour faire la promotion du projet à l’intérieur de l’Europe. »

			Quelques mois après sa rencontre avec Poutine, François Fillon décroche trois rendez-vous avec le puissant patron de Gazprom. La source anonyme du film reprend : « François Fillon a de l’influence, il connaît la France de l’intérieur. […] Tout cela est indispensable pour faire des affaires avec l’Europe et pour peser sur la vie politique. » L’ancien Premier ministre est l’homme de la situation. On ne sait pas ce que donnent ces rendez-vous ni s’ils débouchent sur une collaboration avec la société Nord Stream. C’est ensuite que lui sont proposés les deux postes d’administrateur chez le pétrolier Zaroubejneft et chez le pétrochimiste Sibur. Rémunération prévue, selon le documentaire : au moins 80 000 euros par an. Le montant exact des sommes perçues par Gerhard Schröder pour ses services rendus à Gazprom et Nord Stream n’est pas connu. En 2017, des médias allemands ont rapporté qu’il avait touché 300 000 euros par an en tant que président du conseil d’administration de Nord Stream 2 AG. En 2018, des médias russes ont indiqué qu’il avait reçu une prime de 500 000 euros pour son travail chez Gazprom. Tel est plus ou moins le prix payé par Poutine pour s’acheter les élites et les meilleurs influenceurs au cœur de l’Europe. Qu’ils aient la naïveté de l’ignorer ou qu’ils feignent de ne pas le savoir, ils sont une arme de la guerre hybride menée par la Russie jusqu’à l’« opération spéciale » en Ukraine.

			En attendant le bon moment pour l’invasion, un long serpent d’acier est en train de prendre forme sous la Baltique. Le pipeline Nord Stream est le cheval de Troie offert en cadeau par Poutine à l’Europe. Sauf que le cheval est cette fois une couleuvre inoffensive à l’air endormi. Ce sont deux immenses tuyaux alanguis, un immense serpent sous la mer.

		


		
			 

			18 novembre 2022 

			 

			L’image en noir et blanc des gigantesques cercles en ébullition au milieu de la mer Baltique continue de fasciner. L’impact environnemental des fuites de méthane est préoccupant. Deux mois après l’explosion, les enquêtes piétinent. Leur lenteur alimente le soupçon d’un manque de transparence. Des informations seraient-elles retenues que l’on ne voudrait pas connaître ? Par qui ? Le sabotage de Nord Stream, symbole de la dépendance énergétique de l’Europe à la Russie, est devenu un mystère central de la guerre en Ukraine.

			L’attaque contre les pipelines a eu lieu dans les eaux internationales : dans les zones économiques exclusives (ZEE) de la Suède et du Danemark, mais pas dans leurs eaux territoriales. La souveraineté de ces deux États et leur pouvoir juridictionnel s’exercent dans leur ZEE quant à l’exploitation des ressources et la préservation de l’environnement. Mais tous les pays sont en droit de mener leur propre enquête dans les eaux internationales. C’est le cas de l’Allemagne, point d’arrivée des pipelines. C’est le cas de la Russie : fin octobre, le consortium Nord Stream, propriétaire des pipelines dont Gazprom est l’actionnaire majoritaire, a envoyé un navire civil sous pavillon russe pour procéder à une inspection en zone suédoise. En novembre, Nord Stream a également reçu l’autorisation d’inspecter les gazoducs en zone danoise. Les différentes enquêtes n’arrivent jusqu’ici qu’à une conclusion commune, frustrante : les explosions sont le fait d’un sabotage.

			Ce 18 novembre, le procureur chargé de l’enquête préliminaire menée en Suède, Mats Ljungqvist, déclare que « les analyses qui ont été réalisées montrent des résidus d’explosifs sur plusieurs des objets étrangers découverts ». Il ajoute que « la poursuite de l’enquête préliminaire pourra montrer si quelqu’un peut être poursuivi pour crime ».

			Les États travaillent en binômes ou en très petit cercle. L’OTAN n’a pas de pouvoir d’enquête et ne veut pas s’en mêler : trop de pays aux intérêts contraires sont impliqués dans l’Alliance pour qu’ils soient associés au secret de l’instruction.

		


		
			« Je suis le goubable ! »

			Willy Brandt est à genoux dans un coin du bureau de Gerhard Schröder. Presque grandeur nature, dans la position où il était lorsqu’il déposa une couronne de fleurs devant le mémorial du ghetto de Varsovie, en 1970, en signe de réconciliation entre l’Allemagne et la Pologne. Le bronze du grand chancelier de l’histoire de la social-démocratie allemande, le premier depuis les années 1930 à diriger un gouvernement (de 1969 à 1974), trône dans ce bureau de Hanovre comme la statue du commandeur de son lointain successeur, passé de chancelier à président du conseil d’administration de Nord Stream AG et rémunéré par Gazprom, la plus grande entreprise d’État russe. Willy Brandt a marqué l’histoire par sa politique de rapprochement avec l’URSS et les pays du pacte de Varsovie, laquelle a contribué à la détente de la guerre froide entre l’Est et l’Ouest et à la réunification allemande. En tant que maire de Berlin, il avait des raisons d’être particulièrement sensible au mur de béton et de barbelés qui séparait au milieu de la ville les ennemis des deux blocs soviétique et américain. Il avait beau être un anticommuniste convaincu et le partisan d’une coopération étroite avec les États-Unis et l’OTAN, à l’image de la tendance majoritaire du SPD, Willy Brandt estimait que l’ouverture du dialogue et la normalisation des relations politiques et commerciales avec l’Union Soviétique pouvaient conduire à la paix. L’entrée des chars russes en Tchécoslovaquie après le Printemps de Prague ne l’a pas découragé. En 1970, le chancelier allemand allait à Moscou rendre visite à son homologue soviétique, Leonid Brejnev. En 1973, il invitait le dirigeant de l’URSS à effectuer une visite d’État historique à Berlin-Ouest. L’Ostpolitik de Willy Brandt était née. Elle lui vaudra le prix Nobel de la paix. Cette politique de réconciliation avec l’Est, intrinsèquement liée à ce chancelier-là et à la social-démocratie allemande, se poursuit avec le social-démocrate Helmut Schmidt, successeur de Willy Brandt à la chancellerie, et elle se normalise au fil des ans jusqu’à devenir celle de toute l’Allemagne. La même année 1973, les premiers contrats d’approvisionnement de gaz étaient signés entre des sociétés allemandes et le ministère soviétique du Gaz, ancêtre de Gazprom. Les entreprises allemandes finançaient les pipelines, l’URSS livrait la matière première. L’importation de pétrole soviétique était déjà moins exclusive que celle du gaz, facteur clé dans les relations entre les pays de l’Est et une République fédérale d’Allemagne en forte demande d’énergie. L’Ostpolitik commence par le gaz.

			« J’étais un jeune sympathisant de la CDU au début de l’Ostpolitik et, comme mon parti, j’y étais opposé, raconte Peter Altmaier, qui fut plusieurs fois ministre d’Angela Merkel et, à ce titre, l’un des artisans de Nord Stream. Les chrétiens-démocrates disaient à l’époque qu’une fois construits, les pipelines seraient utilisés par les Russes comme un chantage qui se retournerait contre eux. Ils avaient tort. Willy Brandt avait raison. Ça a marché pendant cinquante ans sans le moindre problème. »

			Sans le moindre problème, car l’Ostpolitik se greffe sur une conviction d’ordre idéologique, héritée, celle-là, du siècle des Lumières, largement partagée au-delà de l’Allemagne : la théorie politique et économique du « doux commerce » de Montesquieu, selon laquelle les échanges commerciaux favorisent les relations politiques et incitent les gouvernements à ne pas entrer en guerre. Voltaire la faisait sienne dans ses Lettres philosophiques : « Entrez dans la Bourse de Londres, cette place plus respectable que bien des cours ; vous y voyez rassemblés les députés de toutes les nations pour l’utilité des hommes. Là, le juif, le mahométan et le chrétien traitent l’un avec l’autre comme s’ils étaient de la même religion, et ne donnent le nom d’infidèles qu’à ceux qui font banqueroute. » Vu par les Lumières, fondement de la pensée libérale occidentale, le commerce « adoucit les mœurs barbares » et l’emportera sur tout : les passions religieuses, les nationalismes, le racisme, la méfiance de l’étranger, le repli frileux à l’intérieur des frontières. Il a l’avantage de créer une interdépendance économique et d’être ainsi un facteur de paix, puisque celui qui prendrait l’initiative d’y mettre fin jouerait contre son intérêt en s’appauvrissant lui-même. Les Allemands en ont forgé un premier concept : Wandel durch Annäherung (le changement grâce au rapprochement). Il est inventé par Egon Bahr, ministre et conseiller spécial de Willy Brandt, principal instigateur de l’Ostpolitik. Au fil des années, le concept est affiné en un slogan qui détone par sa rime, et auquel ils ont voulu croire : Wandel durch Handel (le changement grâce au commerce). Il devient une idéologie, avec tout ce que l’idéologie implique d’emballement aveugle et de naïveté : le commerce sera l’engrais magique qui fera pousser la démocratie comme du gazon à l’anglaise, et qui amollira les dictateurs jusqu’à les rendre inoffensifs. Ce qui est partiellement vrai mais qui, comme toute théorie parfaite, finit par se heurter au hic de la réalité. Le hic, ici, s’appelle Poutine.

			Des gouvernements de Gerhard Schröder à ceux d’Angela Merkel, les responsables allemands ont pensé et argumenté que la dépendance de l’Allemagne au gaz russe était aussi une dépendance de la Russie à ­l’Allemagne. Que, si l’Allemagne dépendait de son fournisseur, la Russie dépendait de son client, chacun piégeait l’autre et donc, pfuit !, tout s’annulait. À la fin des années 1970, déjà, Washington s’en inquiétait. Le spectacle de l’URSS recevant d’Europe des devises pour l’aider à renforcer son armée ne réjouissait pas. Le président Jimmy Carter faisait savoir aux Allemands, comme plus tard et plus grossièrement le président Donald Trump, qu’il en avait « assez que les États-Unis tiennent le bâton pendant que les Européens rivalisaient en carottes à offrir aux Soviétiques ». Le chancelier Helmut Schmidt rassurait Jimmy Carter : « N’ayez aucune inquiétude : des pays qui commercent entre eux ne se font pas la guerre ! » Tel est le scénario logique selon la belle théorie de l’interdépendance. Ce à quoi le Polonais Radosław Sikorski, eurodéputé et ancien ministre des Affaires étrangères, réplique avec malice : « Certes, mais l’interdépendance, ça marche aussi entre les loups et les moutons. »

			Ce que les moutons de Poutine n’ont pas voulu voir, ce que la plupart des experts européens n’ont pas voulu voir, ce que les partisans de Nord Stream, les politiques et les industriels allemands n’ont pas voulu voir, ce que tous ceux qui ne croyaient pas à la guerre n’ont pas voulu voir, c’est que chez un dictateur enfermé dans sa réalité parallèle, la passion l’emporte sur les intérêts. « Jamais la Russie n’envahira l’Ukraine ! » affirmaient-ils. « Ce n’est pas du tout dans son intérêt de faire la guerre ! » assuraient-ils. Mais aucune considération économique ne prévaudra jamais, chez Vladimir Poutine, sur son plan de reconquête de l’empire russe perdu, mélange de frustration et de messianisme. Des dictateurs impérialistes avaient pourtant servi d’exemple et Raymond Aron avait déjà alerté : « Ceux qui croient que les peuples suivront leurs intérêts plutôt que leurs passions n’ont rien compris au xxe siècle. »

			Au xxie, non plus. Mais l’idéologie du Wandel durch Handel l’a emporté parce qu’elle arrangeait tout le monde. Elle correspondait à l’enthousiasme né de la chute du mur de Berlin, conduisant à prédire avec Francis Fukuyama la fin de l’histoire et la généralisation de la démocratie libérale. Elle favorisait les intérêts de l’Allemagne, la puissance européenne la plus à l’aise dans la mondialisation, et les besoins de son industrie exportatrice. Elle correspondait à la proximité géographique de ces deux grands voisins liés par une histoire commune, depuis les Prussiens qui fournissaient les rangs des technocrates russes et des généraux de l’armée tsariste, jusqu’à la révolution bolchevique inspirée par les écrits d’un Allemand, Karl Marx. Elle compensait l’indélébile culpabilité allemande pour les millions de morts russes causées par l’opération Barbarossa de juin 1941, le plan d’invasion de l’Union soviétique mené par l’armée nazie, l’une des batailles les plus meurtrières de l’histoire de l’humanité.

			Nord Stream est né de ce mélange de naïveté idéologique, d’histoires imbriquées et d’intérêts bien compris. Des illusions de la fin de la guerre froide, de la mondialisation heureuse et d’une paix durable entre la Russie et ­l’Occident. Du comportement commercial toujours exemplaire de Gazprom, d’une longue histoire de coopérations, parfois de collusions et de compromissions. De l’Ostpolitik de Willy Brandt qui a bel et bien joué un rôle dans la chute du mur de Berlin et qui, après la réunification allemande, a servi la phénoménale croissance industrielle d’un pays à la traîne, considéré comme « l’homme malade de l’Europe » avant les années Merkel. « Tous ces éléments ont très tôt influencé mes relations avec la Russie et, en tant que chancelier, j’ai essayé de poursuivre dans cette voie », a dit Gerhard Schröder au New York Times en avril 2022. Au pouvoir de 1998 à 2005, il a mis en place les réformes de fond et lancé la dynamique. Sous son impulsion, la machine de l’Ostpolitik s’est emballée, poussée parfois à l’extrême, voire à des fins purement personnelles. L’ancien chancelier n’est ainsi que l’excroissance immorale et corrompue d’une longue histoire politique allemande avec la Russie, et du parti social-démocrate tout particulièrement, qui resta au pouvoir après lui dans trois des quatre gouvernements de coalition d’Angela Merkel.

			Schröder est le plus spectaculaire et le plus parfait des trophées de Poutine, ce qui ne fait pas de lui le seul. Dans la nébuleuse SPD et les réseaux qui relient le parti social-démocrate, l’industrie de l’énergie et la Russie, l’ancien chancelier est l’araignée géante, la tarentule au service de Poutine pour l’aider à tisser sa toile, la conquête suprême du maître du Kremlin devenue l’ami personnel et l’obligé, à même de concocter les projets Nord Stream et l’ensemble du service après-vente. La prise de guerre est d’autant plus précieuse pour le président russe qu’après avoir quitté la vie politique allemande pour la place Rouge, Gerhard Schröder pouvait continuer à bouger ses pions à Berlin. Il avait à sa main deux de ses meilleurs camarades SPD, restés au pouvoir après lui et qu’il lui était facile ­d’influencer à distance autant que de leur ouvrir à Moscou les portes du Château. Deux piliers du parti social-­démocrate, deux poids lourds du gouvernement Merkel, et non des moindres : l’un est ministre des Affaires étrangères, l’autre est ministre de l’Économie et de l’Énergie (le poste clé pour faire affaire avec Gazprom), et tous deux occupent successivement la fonction de vice-chancelier.

			Le premier, Frank-Walter Steinmeier, actuellement président de l’Allemagne fédérale, a été directeur de cabinet de Schröder quand celui-ci dirigeait le Land de Basse-Saxe, puis directeur de la chancellerie du Land, avant de suivre Schröder au gouvernement fédéral comme délégué aux services de renseignement. Le second, Sigmar Gabriel, est un intime de Schröder avec qui, sans avoir ni son charisme ni son ambition, il partage à la fois un parcours similaire et une même implantation locale. Il a été comme lui président fédéral du SPD et lui a succédé à Hanovre comme ministre-président de Basse-Saxe, quand son ami Gerhard a démissionné après avoir été élu chancelier fédéral.

			La Basse-Saxe est à Schröder ce que Saint-Pétersbourg est à Poutine : le socle des amitiés fidèles. Les membres du réseau de sociaux-démocrates embarqués par Poutine sont tous de ce Land du nord-ouest de l’Allemagne, bordé par la mer du Nord et situé au sud de la ville-État de Hambourg, le plus grand d’Allemagne après la Bavière et une région clé pour ses échanges commerciaux, avec sa quinzaine de ports et ses sites de production industrielle. Volkswagen, le plus important fabricant d’automobiles d’Allemagne, y a son siège social. BASF, la plus grande entreprise chimique au monde, basée à Ludwigshafen (Rhénanie-Palatinat), y a une installation importante. Vladimir Poutine lui-même a rendu hommage à cette Basse-Saxe sociale-démocrate à qui il doit tant : pour les 60 ans de Gerhard Schröder à Hanovre, en 2004, le président russe est arrivé à la fête accompagné d’une chorale cosaque de quarante personnes qui ont entonné pour le chancelier l’hymne local, le Niedersachsenlied. Dans le trio de tête des Bas-Saxons du SPD, chacun a son profil. Schröder est aussi joyeux et bon vivant que Steinmeier est calme et sérieux. Gabriel, lui, est inventif et bon orateur mais d’un tempérament plutôt cyclothymique et incontrôlable. Il a les yeux gris, de bonnes joues et sourit peu.

			Sigmar Gabriel me reçoit à Berlin, dans son bureau situé sur les berges de la Spree et dont l’immeuble, par un étonnant hasard, jouxte celui où Angela Merkel a son appartement privé, face à l’île des Musées. Il fut ministre plusieurs fois dans ses gouvernements de coalition – à l’Environnement de 2005 à 2009, à l’Économie de 2013 à 2017, aux Affaires étrangères de 2017 à 2018 – et son vice-chancelier de 2013 à 2018. Dans ces années où Gerhard Schröder était passé lobbyiste en chef de Gazprom, le gaz russe arrivait plein pot par le gazoduc Nord Stream 1, en plus des autres passant par l’Ukraine, la Pologne, la Turquie. Les discussions à propos d’un second gazoduc direct, Nord Stream 2, avaient commencé dès l’achèvement du premier en 2011. Mais les temps changeaient. Les signes précurseurs du plan impérialiste de Vladimir Poutine, perceptibles dès son arrivée au pouvoir, devenaient difficiles à occulter même pour les plus réticents à ouvrir les yeux. Depuis 2008, Poutine occupait 20 % de la Géorgie. En 2013, il commençait une campagne de bombardements en Syrie contre les villes tenues par les ennemis de son allié Bachar al-Assad. En 2014, il commençait la guerre d’Ukraine en annexant la Crimée ukrainienne et en armant les indépendantistes du Donbass. Pour les partisans de Nord Stream 2, lancé en 2015 malgré l’annexion de la Crimée, l’affaire se compliquait. De l’Europe aux États-Unis, de Bruxelles à Washington en passant par Varsovie, les oppositions au projet grandissaient. L’Allemagne s’isolait. Angela Merkel s’obstinait. Le trio Schröder-Gabriel-Steinmeier restait parmi les plus mobilisés. À l’exception notable des Verts, militant pour l’opposition à l’autocratie russe, et de quelques voix dissidentes à l’intérieur des partis, l’ensemble des grandes formations politiques allemandes persistaient à soutenir Nord Stream 2 : la grande majorité de la CDU et de la CSU, sa sœur bavaroise, la grande majorité des libéraux du Parti libéral-démocrate (FDP), la grande majorité du SPD – y compris celui fut le dernier vice-chancelier et ministre des Finances d’Angela Merkel, l’actuel chancelier Olaf Scholz.

			La longue interview qui suit est une autocritique qui sonne étrangement aux oreilles habituées aux justifications perpétuelles des personnalités politiques françaises. « Lorsque j’étais ministre de l’Économie, raconte Sigmar Gabriel, Nord Stream 1 était construit et nous étions tous favorables au projet Nord Stream 2. Tous. L’Allemagne connaissait une période de croissance économique prolongée et la chancelière s’était engagée à abandonner progressivement la production d’électricité à partir du charbon et de l’énergie nucléaire. Le gaz naturel devrait constituer une passerelle peu coûteuse vers l’ère des énergies renouvelables. »

			– Merkel était-elle plus réticente que Schröder sur la dépendance de l’Allemagne au gaz russe ?

			– Rien ne différenciait fondamentalement Gerhard Schröder et Angela Merkel de ce point de vue. Je dirais que Schröder avait une vision plus politique de la question, et Merkel une vision plus pragmatique. Lui insistait sur le fait qu’en renforçant le lien entre la Russie, l’Allemagne et l’Europe, Nord Stream apporterait la stabilité et la paix. Elle n’a jamais surestimé cet aspect-là. Elle y voyait une nécessité économique.

			– N’était-elle pas une militante fervente de Nord Stream ?

			– Angela Merkel n’a jamais été une partisane ou une promotrice de Nord Stream 2. Mais elle savait que nous aurions besoin de gaz naturel en raison de la politique énergétique du pays et de la sortie parallèle du nucléaire et du charbon. Et que plus vite nous sortirions du nucléaire et du charbon, plus longue serait la transition. Elle n’a jamais vu Nord Stream comme un rapprochement politique avec la Russie ou avec Poutine. Pour elle, le gazoduc apportait une solution au fait que la sortie simultanée du nucléaire et du charbon menaçait la réussite économique de ­l’Allemagne. Gerhard Schröder avait une vision plus politique, et je dois dire que je la partageais à l’époque. Car, pour moi, le commerce tout seul n’amène à aucun changement. Si la coopération économique a aidé l’Alle­magne et la France à mettre fin à leur inimitié après la guerre, c’est parce qu’il y avait une politique pour accompagner ce commerce. C’est pourquoi je n’utilise jamais l’expression « Wandel durch Handel ».

			– Sur Nord Stream, Angela Merkel était-elle sous l’influence des lobbies économiques ?

			– Je pense qu’elle a vu que l’industrie allemande dépendait du gaz russe bon marché. Elle a toujours dit que Nord Stream était un projet économique, pas politique.

			– Était-ce vrai ?

			– Bien sûr que non. Si ce n’avait été qu’un projet économique, il aurait suffi de remplir toutes les conditions réglementaires pour le commencer. Or nous avons dit clairement à Poutine : « Non, nous ne commencerons pas Nord Stream tant que la Russie n’aura pas signé un accord stipulant qu’elle n’arrêtera jamais les gazoducs transukrainiens » [les pipelines (Brotherhood, Soyouz) qui préexistaient à Nord Stream, qui sont toujours en fonction et qui relient la Russie à l’Allemagne en passant par l’Ukraine]. Nous n’aurions pas négocié le maintien de ces gazoducs transukrainiens s’il ne s’agissait que d’un projet économique. Nous avons exigé de Poutine qu’il maintienne un certain volume de gaz à travers les pipelines ukrainiens. Et naturellement, la condition préalable pour Nord Stream 2 était en priorité le cessez-le-feu et une avancée dans les négociations de Minsk. La preuve qu’il s’agissait bien d’un lien politique et pas d’un lien économique.

			– Qu’attendiez-vous de vos visites à Vladimir Poutine, parfois en compagnie de Gerhard Schröder ?

			– Gerhard Schröder était l’un de nos interlocuteurs auprès de Gazprom. Sa présence facilitait les discussions avec le gouvernement allemand. Le projet Nord Stream 2 a toujours été soumis à deux conditions préalables : que l’intégrité de l’Ukraine ne soit pas remise en question et que l’approvisionnement en énergie de l’Ukraine ne soit jamais interrompu. J’ai personnellement négocié avec Poutine sur ces deux questions, et en particulier sur le maintien des gazoducs transukrainiens. Quand la guerre du Donbass a commencé en 2014, j’ai essayé d’obtenir de Poutine un cessez-le-feu dans l’est de l’Ukraine et la sécurisation des gazoducs transukrainiens. Telle était ma position de négociation.

			– Quelle était la position de Poutine ?

			– Mon impression était qu’il acceptait la sécurisation des gazoducs transukrainiens. Devant moi, il s’est toujours opposé sur cette question à Alexeï Miller, le directeur de Gazprom. Miller voulait arrêter le gazoduc transukrainien. Puis il a dit que nous pouvions l’utiliser pour 10 ­milliards de mètres cubes, ce qui ne serait jamais suffisant. Nous exigions au minimum 30 milliards de mètres cubes. Et Poutine lui-même l’a arrêté pour nous dire qu’il était d’accord avec nous.

			– Cela donne l’impression d’un jeu entre bon flic et mauvais flic, non ?

			– Je n’ai pas de boule de cristal. À l’époque, je dirais que ce n’était pas un jeu de la part de Poutine. Les deux années de la pandémie de Covid l’ont totalement isolé et transformé, me semble-t-il. Mais, bien sûr, il est possible qu’il n’ait en fait jamais accepté ce genre d’accord et qu’il ait simplement attendu son heure pour mettre en œuvre son plan initial : rayer toute l’Ukraine de la carte. Peut-être qu’il était très bon acteur et que nous n’avons pas été assez malins pour le démasquer.

			– Lorsque vous avez compris que Poutine avait des ambitions impérialistes et voyait la Russie comme un État révisionniste, était-il trop tard pour arrêter Nord Stream 2 ?

			– Personnellement, je l’ai compris après l’intervention de la Russie en Crimée. Or, à ce moment-là, nous nous retrouvions dans une situation beaucoup plus faible vis-à-vis de Poutine.

			– Pourquoi avoir lancé Nord Stream 2 après l’annexion de la Crimée alors que Merkel avait dit elle-même que Poutine avait « perdu le sens de la réalité » ?

			– Parce qu’à l’époque nous devions négocier avec lui un cessez-le-feu dans l’est de l’Ukraine, sécuriser les pipelines qui passaient par l’Ukraine et parvenir à un accord pacifique à Minsk [les fameuses négociations, dont on reparlera plus tard, entreprises à Minsk, en Biélorussie, par un quatuor France-Allemagne-Russie-Ukraine : François Hollande, Angela Merkel, Vladimir Poutine et Petro Porochenko]. Quand vous êtes face à quelqu’un qui est parti en guerre et que vous voulez l’empêcher de faire la guerre, vous ne commencez pas vos négociations en lui disant : Bon, écoute, on ne va pas réaliser le projet auquel tu tiens, mais toi tu arrêtes de te battre, tu ordonnes un cessez-le-feu, et tu signes ici en bas à droite… Des gens mouraient dans le Donbass et notre priorité était d’arrêter la guerre. Après l’annexion de la Crimée en 2014, nous n’étions pas en situation de force. Nous étions convaincus qu’un cessez-le-feu était possible et nous ne voulions pas bloquer les négociations. Donc on a dit : on continue Nord Stream si vous sécurisez les gazoducs transukrainiens et si vous respectez l’accord de cessez-le-feu. C’étaient les deux conditions. Or Poutine a accepté de signer l’accord. Les deux parties l’ont fait. Après… elles ont recommencé. Mais si nous avions arrêté Nord Stream, Poutine aurait aussi arrêté les gazoducs transukrainiens. Pas de gaz en Ukraine, pendant l’hiver ? Nous ne voulions pas nous retrouver dans cette situation.

			– Vous étiez favorable à une levée des sanctions contre la Russie, pourtant voulues par Angela Merkel après l’annexion de la Crimée.

			– J’étais favorable à une levée progressive des sanctions contre la Russie quand une trêve était constatée sur le terrain grâce aux négociations de Minsk. La Russie est un pays clé pour la sécurité et la paix en Europe, et il valait mieux agir en collaboration avec elle, plutôt qu’à côté ou contre elle. Mais il fallait que la Russie soit prête à considérer sérieusement la proposition faite par le président ukrainien de l’époque, Porochenko, au Conseil de sécurité de l’ONU. Car cette proposition prévoyait un mandat robuste, c’est-à-dire armé, de l’ONU pour faire enfin respecter le cessez-le-feu dans l’est de l’Ukraine. Cet armistice a été accepté par les deux parties mais a été rompu à plusieurs reprises. Si la Russie avait été disposée à le faire, je pense qu’il y aurait eu une raison d’assouplir certaines des sanctions. Les sanctions ont été renforcées progressivement, on pouvait aussi les alléger progressivement.

			– Diriez-vous, comme Merkel et Hollande, que les accords de Minsk étaient imparfaits, mais qu’ils ont au moins donné le temps à l’Ukraine de se préparer à la guerre ?

			– De fait, oui. Mais il ne s’agissait pas seulement de gagner du temps pour se préparer à une guerre future. Nous espérions en priorité pouvoir empêcher la guerre et trouver une issue aux crises entre l’Ukraine et la Russie. Dès le début, Poutine n’a pas voulu négocier. Il a dit à Merkel et à Hollande qu’il ne viendrait pas les voir à Paris. Et tous les deux ont dit : « Eh bien, c’est nous qui allons venir. Vous pouvez nous renvoyer de l’aéroport de Moscou, mais nous viendrons. » Ils ont ensuite entamé les négociations, qui ont abouti à Minsk. Bien sûr, les conditions étaient très difficiles à accepter pour les Ukrainiens, et, pour être honnête, ils n’ont jamais accepté l’accord de Minsk.

			– Pourquoi les Ukrainiens ont-ils signé ?

			– Parce qu’ils avaient peur de perdre la guerre. C’était la seule raison. Ensuite, la mise en œuvre de l’accord de Minsk n’a jamais eu lieu. Il y avait une équipe internationale de supervision de l’OSCE [Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe] sur place. Je leur ai rendu visite à deux reprises pour m’assurer qu’ils respectaient le cessez-le-feu et qu’ils avaient retiré les armes lourdes de la prétendue ligne de contact. Mais l’OSCE n’avait pas d’armes et ils ne pouvaient aller sur place que de jour. La nuit, c’était trop dangereux pour eux. Ils rapportaient que les Ukrainiens comme les séparatistes russes se tiraient dessus la nuit et revenaient le lendemain en accusant les autres d’avoir commencé et en se justifiant de devoir répondre. La journée, devant l’OSCE, ils retiraient les armes de la ligne de contact. La nuit, ils les rapportaient et les utilisaient. Tous les jours. Des deux côtés. En fin de compte, c’est la Russie qui en bénéficiait.

			– Pourquoi ne pas avoir fait respecter le cessez-le-feu par un envoi de Casques bleus ?

			– C’est ce qu’a proposé Porochenko, l’ex-président ukrainien. Il a déclaré : « Il n’y aura pas de cessez-le-feu dans ces conditions. Nous avons besoin d’un soutien international. Demandons une mission des Casques bleus de l’ONU. » Merkel et Hollande ont répondu que c’était la bonne idée, mais Poutine a dit : « Oui, je suis d’accord avec cette idée, mais seulement sur la ligne de contact. » Ce n’était évidemment pas acceptable puisque cela aurait entériné la ligne de contact comme une nouvelle frontière : la mission des Casques bleus devait s’étendre sur l’ensemble du territoire en conflit, de la frontière russe à la ligne de contact. Ils ont commencé à négocier. Là-dessus, Trump est arrivé, et ce fut tout simplement fini. Au sein du Conseil de sécurité de l’ONU, plus personne ne voulait parler des Casques bleus, et je n’en ai jamais su la raison officielle. Mais environ huit semaines avant l’élection de Trump, en 2016, j’avais demandé à Poutine : « Que pensez-vous de Donald Trump ? » Il était parti dans une longue diatribe contre Obama : c’était une réponse. 

			– Vous voulez dire que Trump est intervenu contre le cessez-le-feu en Ukraine ?

			– Lorsque Trump est arrivé, nous avons eu une réunion du G7 et son secrétaire d’État Rex Tillerson nous a dit : « Écoutez, retirons le sujet de l’Ukraine de notre ordre du jour. Parce que ce n’est pas un intérêt américain, ce n’est pas un intérêt japonais, c’est un intérêt purement européen. » Je lui ai demandé si lui-même pensait vraiment que c’était le cas. Il a répondu : « Ce n’est pas ma position, mais je voulais vous faire part de l’opinion de mon président à ce sujet. » Il s’est donc passé quelque chose, peut-être pas de manière officielle, qui a fait que la mission de Casques bleus de l’ONU sur place, proposée à juste titre par Porochenko, n’a pas été réalisée. La question n’a même pas été négociée. On peut imaginer que Poutine aurait opposé son veto au Conseil de sécurité de l’ONU, mais j’avais rencontré personnellement Poutine pour lui demander s’il était prêt à négocier et il avait répondu par l’affirmative. Je ne sais pas si nous serions parvenus à un accord. Mais ne pas négocier n’était pas très intelligent. Et aujourd’hui nous payons le prix fort parce que ni les accords de Minsk ni l’idée de Porochenko n’ont été mis en œuvre. Les Français et les Allemands, eux, ont fait tout ce qu’ils pouvaient faire. Ce n’est pas leur faute.

			– Pour revenir au point de départ, et à Nord Stream : l’erreur politique majeure n’a-t-elle pas été l’arrêt du nucléaire, programmé d’abord par le gouvernement de Gerhard Schröder dont vous étiez ministre de l’Environnement, puis décidé par celui d’Angela Merkel quand vous étiez président fédéral du SPD et chef de l’opposition ?

			– C’est un débat qui dure depuis cinquante ans en Allemagne. Le gouvernement du SPD et des Verts, dirigé par le chancelier Gerhard Schröder à l’époque, avait envisagé une sortie plus lente du nucléaire que ne l’a décidé ensuite Angela Merkel. Par ailleurs, la protection du climat et la question du charbon comme source de production d’électricité ne jouaient pas un rôle politique aussi important que maintenant. Quand on a commencé à fermer les centrales à charbon sous la pression du débat sur le climat, j’avais mis en garde contre la sortie simultanée du charbon et du nucléaire. Pour l’économie allemande, c’était comme une opération à cœur ouvert où le chirurgien change de diagnostic et de thérapie en plein milieu de l’opération. Angela Merkel a décidé de sortir progressivement du nucléaire et du charbon presque en même temps. Et, bien sûr, tout le monde a vu que nous ne pourrions pas développer suffisamment l’énergie solaire et éolienne pour compenser. C’était impossible. Nous avions donc besoin d’un pont. Et ce pont, c’était le gaz. Du gaz bon marché. Pas du gaz naturel liquéfié. Le GNL est 30 à 40 % plus cher que le gaz transporté par pipeline.

			– Mais pendant votre mandat, de 2013 à 2017, la dépendance au gaz russe a presque doublé. La part de la Russie dans les importations de gaz allemand était de 34,6 % avant votre entrée en fonctions, et elle est passée à 54,9 % en 2018, l’année suivant votre départ, pour diminuer de nouveau ensuite. Pourquoi ?

			– En 1990, près de 40 % du gaz naturel consommé en Allemagne était déjà importé de Russie. Jusqu’en 2012, cette proportion est restée plus ou moins la même. À partir de 2013, la dépendance est en effet passée à plus de 60 %, avant de retomber à environ 45 % en 2021. Cette évolution reflète assez bien le développement économique et énergétique de l’Allemagne. L’Allemagne a connu une longue et forte reprise économique après la crise financière de 2008-2009. Or qui dit croissance élevée dit augmentation de la consommation d’énergie. Et puisque la production d’électricité à partir du charbon et de l’énergie nucléaire était appelée à décliner et que les énergies renouvelables ne progressaient que lentement, la demande de gaz a augmenté. Et on revient au point de départ : le gaz russe a toujours été au moins un tiers moins cher que le GNL.

			– Jusqu’en 2013, il y avait une règle tacite de diversifier les sources et de ne pas dépasser 30 % de dépendance énergétique envers un seul État étranger. Que s’est-il passé pour que cette règle explose ?

			– La première chose qui m’étonne, c’est que personne ne se souvient du point de départ de cette évolution. Au départ, il y a la décision de l’Union européenne en 2002 de libéraliser le marché de l’énergie en Europe. Jusqu’en 2002, en Allemagne comme dans beaucoup d’autres pays, la sécurité énergétique était organisée par l’État. Mais à la fin des années 1990 et au début des années 2000 s’est construite une sorte d’idéologie autour de ce que l’on appelle le « consensus de Washington », qu’a aménagé la « troisième voie » de Tony Blair : la mondialisation économique doit diminuer le rôle des États et favoriser la libéralisation de tous les marchés. Ce consensus a été suivi par la libéralisation des marchés de l’énergie en Europe. En Grande-Bretagne, en Allemagne et à divers degrés dans toute l’Europe, le credo était le suivant : « Le marché est meilleur que l’État. » L’idée est allée jusqu’à la sécurité énergétique : elle serait mieux gérée par les marchés, par les entreprises privées, que par les États. Comme ce serait plus efficace, moins cher pour le consommateur, alors privatisons le marché de l’énergie, libéralisons-le dans le cadre européen, et ceux qui travaillent à l’intérieur de ce cadre seront responsables des sources d’énergie, de la sécurité de l’approvisionnement : ça fait partie du marché, et ça déclenchera des investissements. Tout cela est très bien. Mais que font nos entreprises si elles sont responsables, si personne ne leur a donné d’orientation, si l’on peut dire ? Bien sûr, elles recherchent la ressource la moins chère. Et c’était le gaz russe. C’est de cette manière que de nombreuses entreprises ont commencé à mettre tous leurs œufs dans le même panier.

			– La chancelière Merkel et le gouvernement auraient pu intervenir, non ? Vous parlez comme si vous n’aviez aucune possibilité d’empêcher la croissance de la dépendance au gaz russe. Seules les entreprises en avaient la responsabilité ?

			– Si les entreprises ont la responsabilité de la décision, elles recherchent bien sûr la ressource la moins chère, et c’était le gaz russe. Dans le même temps, personne, ni du côté politique ni du côté des entreprises, ne pouvait imaginer que les relations avec la Russie seraient de nouveau aussi difficiles qu’elles l’étaient pendant la guerre froide. Et même pendant la guerre froide nous n’avons jamais eu de problèmes concernant le pétrole et le gaz de l’ex-Union soviétique. Les politiques comme les industriels étaient donc absolument convaincus que la meilleure chose à faire était de confier toutes les responsabilités du marché de l’énergie aux entreprises privées et de laisser l’autorégulation jouer son rôle. Parallèlement, ils ont essayé d’améliorer les interconnexions en Europe, afin que le marché européen de l’énergie se développe progressivement. Cela signifie qu’à la fin, on évitait que l’énergie soit en pénurie dans une partie de l’Europe, et en excès dans l’autre. C’est l’idée du marché commun de l’énergie. 

			– N’était-il pas possible de « démasquer » Poutine, comme vous dites, plus tôt ? Les signes ne manquaient pas depuis sa guerre en Tchétchénie, les cent mille morts et la capitale, Grozny, quasiment rasée pour commencer son règne. Puis la Géorgie, la Syrie, la vassalisation de la Biélorussie, les assassinats des opposants politiques, les avertissements des Polonais, des Baltes, de la journaliste Anna Politkovskaïa et d’autres ?

			– Si vous me demandez où nous avons commis des erreurs, je dirais que c’est avant, entre 2007 et 2014, après le discours de Poutine de 2007 à Munich (un discours clé dans les relations internationales, dans lequel le président russe se livre à une critique virulente du leadership américain et de l’expansion de l’OTAN). Nous y avons réagi un peu par la détente, en déclarant que l’Ukraine et la Géorgie ne deviendraient pas membres de l’OTAN – mais qu’elles pourraient le devenir un jour si elles le demandaient –, et un peu par la dissuasion, en annonçant que nous allions investir davantage dans nos capacités de défense – ce que nous n’avons pas fait. La réaction au discours de Poutine a donc été un peu de ceci et un peu de cela, mais pas un message clair adressé à la Russie. Ni dans le sens de la détente ni dans le sens de la dissuasion. 

			– Pensez-vous avoir été naïf ?

			– Il y a eu une erreur politique que nous avons commise, et que j’ai commise. Nous pensions que la Russie était une petite Union soviétique : une « puissance de statu quo » qui voulait sécuriser les frontières atteintes lors de la guerre sanglante contre les Allemands pendant la Seconde Guerre mondiale. Il est facile de négocier avec une puissance de statu quo. L’Ostpolitik de Willy Brandt avait réussi. L’intégration et la détente avaient réussi à faire tomber le Mur, et l’Union soviétique s’était effondrée. Nous avons pensé que nous savions traiter avec Moscou. Ce n’était pas le cas. Nous avons cru possible de transposer nos expériences de la guerre froide à la situation du xxie siècle. C’était notre erreur. Nous n’avions pas compris que la Russie n’était pas une petite Union soviétique, qu’elle n’était plus une puissance de statu quo. La Russie était devenue une puissance révisionniste, prête à modifier les frontières par la violence militaire. Or nous n’avions aucune expérience de la Russie en tant que puissance révisionniste. Et quand nos amis polonais, par exemple, nous faisaient remarquer que nous, Allemands, ne comprenions rien à ce qu’était la Russie de Vladimir Poutine, nous avons réagi de manière assez paternaliste. Nous pensions qu’après toutes nos expériences, nous savions mieux que les autres. Comme si nous, Allemands, avions une sorte de « formule universelle » pour traiter avec la Russie. La grande majorité des hommes politiques allemands, dont je faisais partie, étaient tout simplement trop sûrs d’eux et trop arrogants. De mon point de vue, c’est malheureusement la vérité.

			– Angela Merkel connaissait bien Poutine, mieux que vous et depuis longtemps. N’était-elle pas plus méfiante ?

			– Demandez-lui ! répond-il en désignant derrière le mur l’immeuble à côté de son bureau, où l’ancienne chancelière a son appartement.

			Je lui demanderai. Elle me recevra quelques mois plus tard. Cet honnête aveu de culpabilité de Sigmar Gabriel m’est livré avant que ne paraisse le livre des deux journalistes de la Frankfurter Allgemeine Zeitung, Rheinard Bingener et Markus Wehner, dans lequel l’ancien ministre occupe une place de choix. Publié au printemps 2023, quelques mois après cet entretien au bord de la Spree, Die Moskau-Connection fait grand bruit dans les milieux politiques de toute l’Allemagne, de Stuttgart à Munich, de Hambourg à Berlin. Il est le fruit d’une enquête minutieuse et impitoyable sur les relations incestueuses entre la Russie de Vladimir Poutine et les ministres SPD restés présents dans les gouvernements Merkel. L’ancienne chancelière, qui a largement sa part de responsabilité dans la dépendance accrue de l’économie allemande au gaz russe, retient moins l’attention des auteurs que la nébuleuse sociale-démocrate gravitant autour de Gerhard Schröder. Les premiers sur le front de Nord Stream.

			En recrutant Gerhard Schröder, Poutine s’est constitué un vaste réseau de complicités. Il s’étend non seulement à l’extérieur de l’Allemagne avec les dirigeants de la social-­démocratie européenne, comme on l’a vu, du Suédois Göran Persson au Finlandais Paavo Lipponen, mais aussi au sein du pouvoir fédéral et de son Land de Basse-Saxe. L’ancien chancelier continue d’exercer une grande influence au sein du parti et sur la vie politique. Quand il perd les élections de 2005 et qu’Angela Merkel accède à la chancellerie en constituant une grande coalition avec le SPD, Schröder impose comme ministre des Affaires étrangères Frank-Walter Steinmeier, son ami et chef de la chancellerie depuis 1999. Durant la législature précédente, Steinmeier était son confident politique et son éminence grise, l’homme par qui les problèmes étaient résolus, celui qui réglait les affaires importantes : des réformes Hartz sur le droit du travail au refus de la guerre en Irak, en passant par l’engagement en Bosnie et au Kosovo. C’est donc tout naturellement que Schröder lui confie ce projet de Poutine qui, à lui aussi, tient tant à cœur : Nord Stream. Lors de ses voyages à Moscou, Steinmeier fait le point sur le pipeline de la mer Baltique avec Dmitri Medvedev, alors vice-Premier ministre et président du conseil de surveillance de Gazprom.

			Steinmeier est reçu par Poutine quelques jours après sa prise de fonctions, bien que le ministre des Affaires étrangères ne soit pas au niveau protocolaire du président. « Poutine accueille immédiatement le fils adoptif de Schröder dans sa datcha près de Moscou », racontent les auteurs de Die Moskau-Connection. Sans doute pour ne pas irriter inutilement le maître du Kremlin, le ministre allemand évite de rencontrer des membres de l’opposition et des militants des droits de l’homme au cours de ce déplacement. « Ce n’est que lorsque Angela Merkel, lors de son premier voyage en Russie en tant que chancelière en 2006, invite les détracteurs de Poutine à prendre le thé à l’ambassade à Moscou que Steinmeier commence à inclure des rencontres avec des membres de l’opposition lors de ses voyages en Russie », notent-ils. Le ministre se sent investi par l’héritage de l’Ostpolitik du SPD. Il fait même rédiger par son équipe de planification une « nouvelle Ostpolitik » définie par une coopération encore plus étroite avec le Kremlin « afin de favoriser la modernisation et le changement de la société russe, aider à se relever une classe moyenne encore faible, qui doit être le vecteur des réformes démocratiques ». L’énergie est au centre des préoccupations. Angela Merkel laisse toute latitude dans ce domaine à son ministre social-démocrate des Affaires étrangères.

			Pour Gerhard Schröder et Vladimir Poutine, la législature qui leur est la plus favorable est celle des années 2013-2018, quand le SPD revient au pouvoir en grande coalition, dans le troisième gouvernement d’Angela Merkel. Frank-Walter Steinmeier reprend alors le ministère des Affaires étrangères, Sigmar Gabriel devient vice-chancelier et obtient le ministère de l’Économie et de l’Énergie, avec pour secrétaire d’État dans son ministère l’ex-ministre de la Justice Brigitte Zypries, qui lui succédera pleinement en 2017. Steinmeier, Gabriel et Zypries sont les trois piliers du réseau Schröder. « Pour Schröder, concluent Rheinard Bingener et Markus Wehner, les chefs des deux départements clés de la politique germano-russe (affaires étrangères et économie) ne sont qu’à un coup de téléphone. Le lobbyiste du gazoduc Nord Stream 2 en exploitera intensivement les facilités. »

			On comprend mieux pourquoi aucune commission d’enquête parlementaire n’a jamais été engagée sur l’ingérence russe et sur le conflit d’intérêts de Gerhard Schröder, après son départ de la chancellerie pour Gazprom et le conseil d’administration de Nord Stream AG. Seule une séance de questions d’actualité au Bundestag, le 15 décembre 2005, a donné l’occasion aux députés verts de dénoncer « l’indécence » de l’ancien chancelier, et aux sociaux-démocrates de l’excuser. « Gerhard Schröder défend les intérêts allemands en acceptant la supervision d’un projet qui assure l’approvisionnement de ­l’Allemagne », a plaidé Klaus Uwe Benneter, ancien secrétaire général du SPD. « Il nous fallait une personne capable de représenter les intérêts économiques européens, et qui ait une relation de bonne intelligence avec l’actionnaire majoritaire. Schröder avait ces deux qualités », a dit plus tard Martin Schulz, l’un de ses successeurs à la tête du SPD et ancien président du Parlement européen. Même embarras dans le camp d’en face, côté CDU. En 2015, une « loi de prévention des conflits d’intérêts » a été adoptée, visant à limiter les activités que les anciens dirigeants et hauts fonctionnaires peuvent exercer dans le secteur privé après avoir servi l’État. Le Bundestag finira par retirer à Gerhard Schröder, après l’invasion russe de l’Ukraine, le bureau d’ancien chancelier mis à sa disposition. Mais n’y a pas eu de commission d’enquête pour une bonne raison : c’est toute l’Allemagne qui est impliquée. Parce que, dans l’histoire des intérêts économiques réciproques entre l’Alle­magne et la Russie, on trouverait tant de cadavres dans le placard.

			À l’heure où l’Allemagne remet en question son modèle de compétitivité fondé sur l’importation du gaz russe à bas prix, à l’heure où elle contemple, effarée, son projet Nord Stream comme un symbole de son erreur historique, je vais rendre visite à l’un des accusés, à Berlin. Peter Altmaier, l’un des plus fidèles lieutenants d’Angela Merkel et depuis toujours son conseiller politique de l’ombre, l’allié indispensable à son ascension. Il l’a aidée jadis à déboulonner la statue de l’ancien chancelier Helmut Kohl, figure tutélaire de la CDU, à prendre la place du secrétaire du parti Wolfgang Schäuble, à attendre le moment opportun pour se présenter aux élections fédérales, à se faire élire chancelière contre Gerhard Schröder en 2005. Il est passé par le ministère de l’Intérieur et celui de l’Environnement avant qu’elle ne le nomme directeur de la chancellerie, dans le bureau qui jouxtait le sien, puis ministre des Finances et enfin ministre de l’Économie. Au niveau politique, il était l’homme de confiance au cœur du projet Nord Stream.

			Il m’accueille un après-midi de décembre, dans son appartement aux murs couverts de livres du xixe et du xxe siècle, dont les œuvres complètes d’Adolphe Thiers opposant libéral à Napoléon III et à la guerre franco-­allemande de 1870. Il a disposé sur la table un choix impressionnant de gâteaux, de croissants aux amandes, une carafe de jus d’oranges pressées par ses propres soins. Il avait accepté de me recevoir sans me demander le sujet de mon livre en cours, puisque nous nous connaissons depuis une quinzaine d’années : une interview de plus, se disait-il, pour parler politique allemande et Angela Merkel. Il s’exprime dans ce français parfait que nous font l’honneur de parler les Sarrois, comme lui, frontaliers de la France, avec juste ce léger accent qui a le charme d’adoucir les consonnes en leur donnant une teneur labiale. Inutile de préciser que nous aimerions tous maîtriser sa langue aussi bien qu’il le fait de la nôtre, une politesse et une pratique hélas si rares de notre côté du Rhin. Après le mea culpa de Sigmar Gabriel, les révélations sur les connexions du SPD avec Moscou et au vu du nombre de responsabilités impliquées, on ne s’étonnera pas qu’il ironise sur les accusations dont Angela Merkel et lui peuvent faire l’objet.

			– Alors, sur quoi borte votre nouveau livre ? demande-t-il avec sa courtoisie habituelle, tout en me tendant le plateau de pâtisseries.

			– Nord Stream.

			Le plateau de gâteaux plane une longue seconde en suspens dans le vide, au-dessus de la table. J’entends encore son rire énorme déclenché par ces simples mots, « Nord Stream ». 

			– Ha, ha, ha, ha, ha, ha, ha !

			– Je suis désolée ! dis-je, irrésistiblement contaminée par sa bonne humeur.

			– Alors vous venez voir le goubable ? Ha, ha, ha, ha ! Je suis le goubable !
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			Le journaliste américain Seymour Hersh publie sur Substack, une plateforme de publication à compte d’auteur, un long article dans lequel il accuse les États-Unis d’être les auteurs du sabotage de Nord Stream. D’après son scénario, des plongeurs américains ont fixé des explosifs C4 sur les pipelines avec la complicité de la Norvège (membre de l’OTAN). L’opération, ordonnée en secret par Joe Biden, a été couverte par les manœuvres navales annuelles de l’OTAN ayant lieu tous les mois de juin sous le nom « Baltic Operations 22 ». Le 26 septembre 2022, un navire de surveillance P8 de la marine de guerre norvégienne largue une bouée sonar. Celle-ci transmet ensuite un signal aux charges qui explosent. 

			Seymour Hersh, né en 1937, a écrit des enquêtes marquantes sur les massacres au Vietnam et les tortures en Irak commis par l’armée américaine, avant de s’égarer dans des papiers sans fondement du genre de celui-ci : à partir de faits réels (les manœuvres de l’OTAN en juin) et d’un objectif américain plausible (obliger l’Allemagne à acheter son gaz aux États-Unis en lui coupant sa route avec la Russie), il bâtit un scénario impeccable et totalement hypothétique. Il ne fournit aucune preuve et ne cite qu’une source anonyme « ayant eu directement connaissance des préparatifs de l’opération ».

			L’article est relayé en boucle par les réseaux prorusses et rencontre un grand succès à Moscou et à Pékin. Le 15 et le 16 février, le ministre russe des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, et son homologue chinois, Wang Wenbin, appellent successivement les médias à se pencher sur les « preuves » apportées dans le « rapport détaillé » de Seymour Hersh.

		


		
			L’Ukraine aux Champs-Élysées

			68, avenue des Champs-Élysées. Un des plus beaux bâtiments de la plus célèbre avenue du monde et, au rez-de-chaussée, entre deux arcades, la boutique phare de la prestigieuse Maison Guerlain. Ses ornements Art déco, ses vitrines tape-à-l’œil, ses marbres, ses dorures, ses luxueux flacons de parfum. À droite du magasin et à gauche de la monumentale porte d’entrée en fer forgé, quatre plaques en laiton indiquent les sociétés ayant leur bureau dans l’immeuble. Guerlain, Actis, la Banque SBA et… mystère : la quatrième plaque est recouverte d’un adhésif doré. Qui s’intéresse de près à l’histoire de Nord Stream résisterait difficilement à la curiosité de le décoller, je n’ai donc pas résisté. En tirant sur le scotch, le laiton s’est mis à briller. Et le nom est apparu en lettres capitales, ce nom maudit qu’on ne saurait voir : GAZPROM. Écrit comme sur le logo, avec une flamme de gaz dressée sur la patte horizontale du « G ». Et un sous-titre : « Marketing & Trading ». Le géant pétrolier russe a plié bagage et abandonné son siège parisien du quatrième étage, ni vu ni connu. Le drapeau de Gazprom, que l’on pouvait voir depuis la place de la Concorde avec son énorme « G » sur fond bleu, ne flotte plus comme avant sur le toit de l’immeuble, lui non plus. Sa pose en ce lieu patrimonial stratégique avait pourtant été négociée âprement avec la mairie de Paris. Il a été discrètement retiré avec les meubles, vite fait, bien fait, au début de la guerre en Ukraine.

			Ce 4 janvier 2009, ça barde au quatrième étage du 68, Champs-Élysées. L’ambiance est électrique. La direction de Gazprom a convié des journalistes internationaux à une conférence de presse pour leur faire part de sa colère et de la crise du gaz qui se profile. Ce n’est pas la première fois. Entre la Russie et l’Ukraine, les différends commerciaux et les questions de paiement de factures du gaz, avec coupures temporaires à la clé, se sont succédé en 1994, 1996, 2000. Mais c’est surtout de la crise de 2006 que les Européens gardent un souvenir traumatisant : le 1er janvier, en plein hiver, Gazprom avait interrompu les livraisons à l’Ukraine au cours d’un bras de fer avec Kiev sur les tarifs, les volumes et les conditions d’acheminement du gaz. Plusieurs pays européens avaient subi par ricochet une baisse de leurs livraisons. Les pénuries avaient affecté les particuliers, les entreprises, les industries. Il avait fallu mettre en place des mesures d’urgence, puiser dans les autres sources d’énergie ou acheter du gaz naturel liquéfié – acheminé par bateau, donc plus cher. Et là, trois ans après, ça recommence. Le 2 janvier 2009, à la suite d’un différend entre l’Ukraine et la Russie sur le prix à payer pour l’année écoulée, Kiev refuse de s’acquitter de la totalité de sa dette. En représailles, Gazprom réduit, puis stoppe, les livraisons du gaz naturel à l’Ukraine. C’est la panique.

			Cela ne ferait pas tant de foin à Paris si l’Ukraine était la seule concernée dans l’affaire. Le siège des Champs-Élysées est à ce point en émoi parce que le réseau de pipelines ukrainien est le principal vecteur du gaz russe destiné à l’Europe occidentale. Les gazoducs Brotherhood et Soyouz  passent par le nord-est et l’est de l’Ukraine jusqu’à la frontière ouest pour desservir ensuite la Pologne, la Slovaquie, la République tchèque, l’Autriche, l’Allemagne et le reste de l’Europe de l’Ouest. Le Trans-Balkans passe au sud de l’Ukraine par Odessa et effleure la Moldavie, avant d’approvisionner la Bulgarie, la Roumanie et la Turquie. L’Ukraine n’est pas le seul point de passage, mais, sur les 150 à 180 milliards de mètres cubes de gaz naturel exportés chaque année de la Russie vers l’Europe, 60 à 80 % (selon les années) passent par l’Ukraine. Ainsi, non seulement l’Ukraine est un pays de transit, et perçoit pour cela la redevance que lui verse Gazprom, mais elle est un acteur incontournable de l’acheminement du gaz entre la Russie et l’Europe. Pour Moscou, l’idée est insupportable. La Russie facture à l’Ukraine le gaz qu’elle lui fournit, et elle lui verse en même temps une cotisation pour les droits de transit de son gaz vers le reste de l’Europe, à travers les pipelines trans­ukrainiens. D’où les conflits incessants entre Gazprom et son homologue Naftogaz. La compagnie gazière ukrainienne exige des prix bas pour le marché intérieur ukrainien et des prix élevés pour les droits de transit. Gazprom veut le contraire. Naftogaz ne s’acquitte pas de ses dettes envers Gazprom, lequel, en représailles, augmente ses prix et menace d’arrêter l’approvisionnement… en plein hiver.

			Car c’est le plus souvent en hiver, à la fin de l’année, que les contrats arrivent à échéance et sont reconsidérés. Pour la Russie, quelle meilleure aubaine que la saison froide pour démontrer aux Européens qu’ils feraient mieux de s’approvisionner en gaz en se passant totalement du transit ukrainien ? Quoi de mieux pour inciter l’Union européenne à chercher une solution pour renforcer sa sécurité énergétique ? Nord Stream 1 a déjà été conclu avec Gerhard Schröder, mais pourquoi pas un deuxième pipeline qui contournerait l’Ukraine en transportant du gaz directement entre la Russie et l’Allemagne, donc l’Europe ? Le régime de Kiev est à l’origine de tous les problèmes de livraison de gaz, martèle Moscou. Il faut régler le cas ukrainien.

			Or l’Ukraine est devenue l’obsession de Vladimir Poutine. Un motif de haine et de vengeance depuis ces journées de l’hiver 2004, baptisées « révolution orange », que le maître du Kremlin, de nature susceptible, a vécues comme une humiliation personnelle. Ses contrariétés avaient commencé à cause d’un candidat à l’élection présidentielle ukrainienne d’octobre 2004, qui portait dans ses meetings une écharpe orange et qui avait osé se présenter en portant un programme visant à renforcer les relations avec l’Union européenne et l’OTAN. Viktor Iouchtchenko était un bel homme aux cheveux châtains jusqu’à ce que son visage, bizarrement juste avant l’élection, se couvre soudain de furoncles verdâtres à la suite d’un empoisonnement « involontaire » à la dioxine. Sa candidature n’était pas du goût de Vladimir Poutine qui avait décidé de faire élire président de l’Ukraine un homme de paille, Viktor Ianoukovitch. Un pantin corrompu et à sa botte, ex-Premier ministre du pays, idéal pour diriger sous son contrôle cette ancienne république de l’Union soviétique, indépendante depuis 1991 mais que le tsar considérait comme faisant toujours partie de son empire, la Fédération de Russie. Sur le gaz, il allait lui accorder des prix d’ami qui lui permettraient de vendre à ses électeurs les profits qu’ils tireraient de sa présidence et d’en faire un argument de campagne : votez pour lui, qui sait si bien négocier avec Gazprom ! L’opération est monnayée par le Kremlin, c’est ferré. Ianoukovitch se fait élire haut la main contre le candidat pro-occidental. 

			Tout se passe donc comme prévu, sauf la suite : les grèves, les sit-in, les manifestations massives. Les Ukrainiens révoltés par la fraude électorale se mobilisent en un vaste mouvement appelant à l’annulation des résultats et à la tenue d’un nouveau scrutin. La « révolution orange » est lancée, en référence à l’écharpe orange de Viktor Iouchtchenko. L’Union européenne fournit aux manifestants l’aide logistique qu’ils réclament. Les États-Unis aussi, qui sont obsédés par l’Ukraine de manière inverse : convaincus que le maintien de son indépendance et le renoncement de la Russie à ses visées impérialistes sont les conditions de la stabilité en Europe. Une nouvelle élection a finalement lieu fin décembre, surveillée par des observateurs internationaux et de l’OSCE. Viktor Iouchtchenko, le visage toujours verdâtre, est élu président de l’Ukraine. Ça ne va pas durer.

			Poutine mûrit sa revanche. La révolution orange est sa première grande défaite, elle a lieu en Ukraine, et l’Ukraine paiera. Objectifs : l’annexion de la Crimée, du Donbass, du pays tout entier. Pour y parvenir, la stratégie consistera à s’appuyer sur un tuyau, Nord Stream, destiné à priver l’Ukraine de ses droits de transit et à resserrer le lien direct entre le Kremlin et les capitales européennes. Mais on n’en est pas encore là. En attendant, les pipelines existants servent à chacun des deux ennemis de moyens de chantage et de pression, puisque environ 80 % du gaz russe exporté vers l’Europe transite par l’Ukraine. Le réseau ukrainien est stratégique et, pour l’instant, incontournable.

			Quelques semaines avant la conférence de presse des Champs-Élysées, à la fin de l’année 2008, les relations sont de nouveau exécrables. Voilà plusieurs semaines que Gazprom tente de renégocier les prix et les termes du contrat pluriannuel avec Naftogaz, en vain. Et plusieurs mois que la tension ne cesse de monter. Le jour de la célébration à Moscou des 15 ans de Gazprom, le 11 février 2008, Alexeï Miller a accusé publiquement l’Ukraine d’avoir siphonné du gaz russe. Il est allé en rendre compte au chef, Vladimir Poutine. 

			Le président est alors assis à son bureau. Il accueille son obligé qui lui rapporte la mauvaise nouvelle : 

			– Les Ukrainiens nous ont volés.

			– Que proposez-vous ? lui demande Poutine en affichant le calme du judoka.

			– Je propose de réduire les livraisons de gaz à l’Ukraine pour compenser la quantité qu’ils ont volée, répond Miller.

			– Très bien. Réduisez les livraisons, ordonne Poutine.

			L’ordre est donné devant une caméra. Le dialogue dans le bureau présidentiel est filmé et diffusé. Pourquoi donc ? Afin d’apporter aux clients de Gazprom, et en particulier aux clients allemands, une explication de la hausse des prix. Et surtout une « preuve » supplémentaire qu’il faut à tout prix se passer du transit en Ukraine, ce pays de voyous. Il ne sera jamais trop tôt pour les préparer à la nécessité de Nord Stream 2, alors que Nord Stream 1 est en travaux.

			Les discussions qui suivent se passent extrêmement mal. Le 2 janvier 2009, Gazprom tourne le robinet et réduit le flux de livraisons de gaz vers l’Ukraine. Le 7 janvier, il stoppe tout. Les raisons et le scénario sont plus ou moins identiques à ceux de 2006. Kiev ne paie pas sa dette au fournisseur, s’oppose à la révision à la hausse des prix du gaz et à la baisse des droits de transit. Gazprom refuse les propositions de compromis présentées par Kiev. Et en janvier 2009, trois ans jour pour jour après la crise à haute intensité de 2006, tout recommence� mais en pire. En plein hiver, bien sûr. Le bras de fer dure depuis un mois quand Gazprom décide d’avertir le monde que l’échec des négociations annonce une nouvelle crise du gaz.

			Le 4 janvier, dans les bureaux au luxe clinquant du 68, Champs-Élysées, des chaises ont été disposées pour accueillir la presse internationale. La tension est à son comble. Les médias européens titrent depuis deux jours sur la Russie qui « ferme le robinet du gaz » et qui « oblige l’Ukraine à payer plus cher ». La conférence de presse est destinée à rectifier le tir en faveur de Gazprom. On sait que ça va chauffer. Celui que tout le monde attend est Alexander Medvedev. Non pas son homonyme Dmitri Medvedev, alors président de la Fédération de Russie et futur Premier ministre de Poutine, mais bien Alexander Medvedev, vice-président de Gazprom et directeur général de Gazprom Export. Autant le PDG du groupe et grand protégé de Poutine, Alexeï Miller, est trapu, autant son vice-président est grand et baraqué, les cheveux bruns coupés très court.

			Quand il fait son entrée dans la salle d’un pas énergique, son humeur n’échappe à personne. Il est ostensiblement excédé, et vient rendre compte de son exaspération. « Ça fait des mois que je négocie, explique-t-il. Au moment où on est tout près d’arriver à un accord, mon interlocuteur de chez Naftogaz annonce qu’il ne peut pas signer dans l’immédiat, se lève et s’en va. On prend rendez-vous pour une réunion suivante. La fois d’après, un nouvel interlocuteur est envoyé et il faut reprendre la négociation depuis le début… » Medvedev dit qu’il n’en peut plus. Exagère-t-il le désarroi qu’il exprime ? La communication de Gazprom, en tout cas, contre-attaque sur le même ton. De média en média, le message est martelé : « Non, non, Poutine n’a pas décidé de fermer les tuyaux ! Ce sont les Ukrainiens qui bloquent les négociations, et à cause d’eux que l’entreprise Gazprom n’a plus de contrat de transit. De ce fait, elle ne peut plus assurer les livraisons. » L’agence GPLUS Europe, spécialisée en affaires publiques européennes et en communication stratégique, a été mandatée par Gazprom pour défendre ses intérêts. Les équipes de GPLUS organisent pour Alexander Medvedev la tournée des capitales. En cinq jours, le numéro deux du gaz russe vient porter la bonne parole auprès des décideurs politiques à Paris, Londres, Berlin, Bruxelles, puis ailleurs.

			Partout, les dirigeants sont en alerte. La situation est explosive. Au plus froid de l’hiver, le gaz est une fois de plus sur le point de manquer. Les lobbyistes de Gazprom organisent des rendez-vous à la chaîne et diffusent les éléments de langage repris par Alexander Medvedev : « 80 % du gaz que nous vous fournissons passe par les tuyaux ukrainiens. Gazprom est victime de l’obstruction décidée à Kiev. Si nous ne parvenons pas à signer un contrat de transit, nous ne pourrons pas assurer nos livraisons de gaz. Si vous ne nous aidez pas à trouver un contrat, vous aurez froid cet hiver. Vous devez nous aider à faire pression sur les Ukrainiens. »

			Chefs d’État et de gouvernement européens ne sont pas trop durs à convaincre. L’Ukraine a alors la réputation – justifiée – d’être l’un des pays les plus corrompus sur le continent. Et elle l’est d’autant plus que les services du Kremlin s’emploient eux-mêmes à installer en Ukraine la corruption qu’ils pourront ensuite dénoncer à l’Occident : ils soudoient certains oligarques ukrainiens pour en faire des agents russes qui, tout en s’enrichissant, influencent les politiques locaux et leur versent des pots-de-vin. L’une des proies les plus utiles aura été le milliardaire Dmytro Firtash. Il a des sociétés un peu partout, dans les médias comme dans l’énergie. Il a construit sa fortune grâce au gaz qu’il a siphonné sur les gazoducs avec l’accord tacite de Gazprom, et qu’il réexporte en Europe par le biais d’une société on ne peut plus opaque nommée RosUkrEnergo, qui a longtemps servi d’intermédiaire entre Gazprom et Naftogaz. Dmytro Firtash est aujourd’hui exilé à Vienne et ne peut plus sortir d’Autriche, ayant été inculpé pour corruption par le gouvernement américain, qui réclame son extradition. Par l’intermédiaire de son avocat, il diffuse des communiqués pour crier au monde à quel point il est opposé à la guerre en Ukraine et combien il déteste Poutine. Sans convaincre.

			La Russie est au moins aussi corrompue que l’Ukraine, mais le reconnaître n’est dans l’intérêt de personne. Pourquoi se faire un ennemi du pays qui détient les précieux champs d’hydrocarbures dont tout le monde dépend ? « Chaque fois, fin décembre, le même bordel recommençait et la corruption des Ukrainiens dans le domaine du gaz était connue. Avec eux, tout était toujours compliqué, rien n’était transparent », raconte un fonctionnaire allemand – tout en reconnaissant n’avoir jamais mis en doute ce narratif colporté par les Russes de la responsabilité ukrainienne. Pour une bonne raison : « Avec les Russes, nous avions une relation contractuelle sur le gaz, et elle se passait bien. » D’un bout à l’autre de l’Europe, donc, on prend parti pour Moscou contre Kiev. L’Ukraine est déclarée seule coupable des coupures de gaz dans le conflit gazier ukraino-russe. On balaie d’un revers de main les questionnements politiques pour mettre en avant les qualités d’un fournisseur modèle, un rêve pour les industries et les États qui en dépendent : « Gazprom n’a jamais failli à ses engagements », « Gazprom s’est montré d’une fiabilité exemplaire, même à l’époque tendue de la guerre froide », etc. C’est exact, et cela fait partie de la stratégie russe : quel que soit le régime politique, Gazprom a toujours mis un point d’honneur à être un partenaire commercial irréprochable, en tout cas avec ses grands clients de l’ouest de l’Europe. 

			En France, en Italie, en Allemagne, parmi les plus importantes économies d’Europe, on ne s’embarrasse pas à mettre en doute les plaintes formulées par le Kremlin à l’égard de l’Ukraine. En Italie, Silvio Berlusconi s’est fait élire président du Conseil pour la troisième fois et il est à tu et à toi avec son « vrai ami » Vladimir Poutine, qui échange avec lui des cadeaux et à qui il réserve une chambre dans sa villa de Sardaigne, celle qu’il a rendue célèbre pour ses parties fines de « bunga-bunga ». En Allemagne, parce qu’on dépend trop de son gaz et de son marché, et parce que Angela Merkel achève le premier de ses quatre mandats, avec pour vice-chancelier et ministre des Affaires étrangères un Frank-Walter Steinmeier qui a ses entrées au Kremlin. En France, outre le fait que François Fillon, ami personnel du tsar, est installé depuis deux ans à Matignon, le président Nicolas Sarkozy entame un quinquennat plein de bonnes intentions envers Vladimir Poutine. Élu le 16 mai 2007, il le rencontre pour la première fois trois semaines après son élection, lors d’un G8 en Allemagne. Angela Merkel y est alors la reine du monde : par les hasards du calendrier, elle assure à la fois la présidence tournante de l’Union européenne et celle du G8, le sommet international des huit pays les plus industrialisés. Elle reçoit ses camarades dans un hôtel de vacances à Heiligendamm, une jolie station balnéaire au bord de la mer Baltique.

			Pendant trois jours, du 6 au 8 juin 2007, le sommet est aussi marqué par des rencontres bilatérales. Celle entre Vladimir Poutine et Nicolas Sarkozy ne passe pas inaperçue. La vidéo de la conférence de presse du président français sème l’hilarité sur Internet, tant celui-ci semble être peu dans son assiette, voire complètement saoul. Les journalistes présents échafaudent toutes sortes d’hypothèses sur ce qui a bien pu arriver lors de l’entrevue privée avec Poutine dont il sort à l’instant. Leur échange avait des raisons d’être tendu : pendant sa campagne pour l’élection présidentielle, Sarkozy a tenu sur les droits de l’homme, les discriminations envers les homosexuels et l’usage de la démocratie en Russie un langage franc que lui soufflaient quelques intellectuels français, dont le philosophe André Glucksmann, fervent soutien de la cause tchétchène et lucide avant d’autres sur les visées réelles impérialistes du nouveau tsar. Le président français s’est engagé auprès d’eux à mettre l’éthique et l’humanisme au cœur de sa diplomatie – et de son premier échange privé avec Vladimir Poutine au G8, où les deux chefs d’État font connaissance.

			Dans une des pièces de l’hôtel réservées aux délégations, ils s’installent face à face, accompagnés chacun de quatre collaborateurs et séparés par une table basse sur laquelle sont disposées des bouteilles d’eau et une boîte de chocolats. Nicolas Sarkozy raffole des chocolats. Il se lance avec l’amabilité légèrement exagérée de celui qui se prépare à dire à un ami des vérités désagréables :

			– Monsieur le président, cher Vladimir, comme vous le savez, j’ai eu pendant ma campagne électorale des mots assez durs sur la Russie, comme il est de mon devoir de le dire…

			– Monsieur le président, cher Nicolas, je pourrais moi aussi avoir des mots assez durs sur la démocratie française, qui est loin d’être parfaite… enchaîne Vladimir Poutine sur le même ton poli.

			Pendant que le président russe entame calmement son couplet sur les défaillances de la démocratie française et la décadence des mœurs occidentales, des cafés sont servis et Nicolas Sarkozy commence à piocher dans la boîte de chocolats, soulagé d’en avoir fini avec sa pénible introduction.

			– Ah, je vois que tu aimes les chocolats ! lui dit Poutine, ravi de découvrir un point faible à son homologue, et en se servant à son tour.

			– Oui, je ne peux pas résister au chocolat noir, j’adore ça. Toi aussi ?

			– Moi aussi, je suis boosté au chocolat.

			– Bon, alors, on commence par quoi ?

			Le chapitre sur les droits de l’homme était terminé. Les deux chefs d’État avaient trouvé sur la question du chocolat un terrain d’entente leur permettant d’entamer sans transition les sujets à l’ordre du jour. Ils les passent en revue, énumèrent leurs points d’accord et de désaccord, se promettent de développer leurs relations bilatérales. Vladimir Poutine, comme à son habitude, est très concentré. Il a travaillé méticuleusement ses dossiers et consulte sur ses fiches les éléments de langage qu’il ressort avec précision. Ils sortent au bout d’une heure, décontractés et ragaillardis par les bénéfices à tirer de cette rencontre prometteuse. Nicolas Sarkozy, de bonne humeur, se fait alors rappeler la suite de l’agenda par son conseiller diplomatique, Jean-David Lévitte. 

			– Monsieur le président, comme vous le savez, vous avez une conférence de presse�

			– Une conférence de presse ? Mais non, ce n’était pas prévu ! Je n’ai rien préparé du tout !

			– Euh, si, c’était prévu. On peut prendre cinq minutes si vous voulez…

			– Non, non, ça va, j’y vais.

			Avant de se diriger vers la salle où l’attend la presse internationale, le président passe un coup de téléphone à sa femme Cécilia, avec laquelle les relations sont difficiles.

			– Devine avec qui je suis : avec Vladimir Poutine. Il veut te dire bonjour. Attends, je te le passe !

			Nicolas Sarkozy tend son portable à Vladimir. Il est en retard et ces dernières contrariétés l’ont énervé. La salle de presse a été installée au premier étage d’un bâtiment provisoire. Son conseiller David Martinon lui suggère l’ascenseur, mais il est déjà dans l’escalier qu’il grimpe à toute allure, à petites foulées. Il y a plus de marches qu’il ne l’imaginait. Il franchit la porte de la salle. Quand il s’installe au pupitre pour la conférence de presse, il est à bout de souffle et n’a rien préparé. Pour se donner le temps de rassembler ses esprits, il trouve l’astuce de donner directement la parole à la salle. « Mesdames et messieurs, je vous prie de bien vouloir excuser mon retard, qui est dû à la longueur du dialogue que je viens d’avoir avec Monsieur Poutine. » Il sourit, hausse les épaules d’un air joyeux, s’installe une oreillette derrière l’oreille, s’adresse à l’assemblée qu’il a balayée du regard : « Alors… Y a-t-il des questions ? Allez-y. Oui, oui, ben oui… » Il a l’air éméché. Poutine lui aurait-il fait boire une vodka ? Que lui est-il arrivé ? Les journalistes échangent des œillades interloquées. « En réalité, il n’avait pas bu du tout. Il n’avait rien préparé et il était en train de réfléchir, raconte Jean-David Lévitte qui, quinze ans plus tard, s’attribue la responsabilité de ces images étranges. J’aurais dû insister pour qu’on prenne cinq minutes à récapituler les messages qu’il voulait faire passer. Mais on était en train de se roder, c’était vraiment le tout début. »

			Quand la réunion de crise a lieu aux Champs-Élysées, le 4 janvier 2009, plus d’un an a passé depuis les chocolats du sommet de Heiligendamm. La crise financière mondiale a mis les dirigeants sur les dents. Vladimir Poutine a moins bonne presse auprès de la communauté internationale, en raison de la guerre éclair menée à l’été 2008 contre la Géorgie, au terme de laquelle il s’est emparé d’environ 20 % du territoire géorgien, dont les régions séparatistes d’Ossétie du Sud et d’Abkhazie. L’ONU a appelé la Russie à respecter l’intégrité territoriale de la Géorgie et à retirer ses troupes. Les États-Unis ont condamné son action. Plusieurs pays occidentaux lui ont imposé des sanctions économiques et politiques. La Russie voit sa participation au G8 suspendue et elle sera définitivement exclue du sommet renommé « G7 » six ans plus tard, après son annexion de la Crimée. Nicolas Sarkozy s’est interposé pour négocier un plan de paix entre la Russie et la Géorgie dont les historiens diront s’il a empêché Poutine de s’emparer de Tbilissi, ou s’il a au contraire permis à l’impérialiste russe d’entériner un agrandissement de son empire.

			La solution adoptée, en tout cas, n’a pas déplu à Poutine. Elle lui a permis de poser un premier domino avant de continuer à dérouler son patient plan de conquête. Et pour l’heure, en 2009, les sanctions internationales à son encontre ont été levées en partie. Nicolas Sarkozy signera bientôt un contrat avec lui pour la vente de deux navires de guerre Mistral à la marine russe, dans le cadre de l’aide à la « modernisation » du pays. La Géorgie a perdu une partie de son territoire, mais l’argument général qui prévaut en Europe, et au premier chef en Allemagne, est que rester en bons termes avec la Russie est préférable pour tout le monde, malgré l’occupation illégale de territoires qui ne lui appartiennent pas. Pour M. Poutine, tout va bien.

			Dans les années qui suivent, Gazprom et le Kremlin ne relâchent pas la pression pour autant. Leur stratégie de communication consiste à appuyer fortement sur la touche « Ukraine coupable ». Un ancien cadre de Gazprom exilé à Kiev a confié au site ukrainien Ukrayinska Pravda son expérience de la machine de propagande de Gazprom. Igor Volobuev est un Russe né en Ukraine en 1971, à Okhtyrka, non loin de Kharkiv. Il a travaillé pendant trente-trois ans « dans le système Gazprom », comme il dit. « J’ai rempli mes fonctions de telle manière qu’il n’y a jamais eu de plainte contre moi, explique-t-il dans cette interview-confession du 27 avril 2022. Je n’avais pas compris que je travaillais pour le diable. Je ne voyais pas qu’il y avait de la propagande tout autour de moi et qu’on me mentait. Je pensais honnêtement à l’époque que les autorités russes, réunies en la personne de Poutine, étaient normales. » Il dit avoir « ouvert les yeux » en 2013. « Quand ils ont commencé à dire que les Ukrainiens maltraitaient la population russophone du Donbass, j’ai compris que je me faisais avoir, car j’étais proche de la population russophone du Donbass. J’ai toujours parlé russe en Ukraine quand j’y vivais, quand j’y allais. Mon père, qui a vécu en Ukraine toutes ces années, parlait russe. Toutes les personnes que je connaissais en Ukraine parlaient russe et aucune d’entre elles n’avait eu de problèmes. C’est à ce moment-là que ça a tourné dans mon esprit. »

			– Quel rôle aviez-vous chez Gazprom ? lui demande le journaliste.

			– De 1999 à 2015, j’ai été chargé de la communication, au siège. Après, Alexeï Miller m’a nommé responsable des relations publiques pour les actifs industriels de la banque du groupe, Gazprombank, ce qui était une sorte d’exil, quand ils ont découvert que j’étais pro-ukrainien. Mais, avant, j’ai participé à la guerre du gaz avec l’Ukraine. J’étais l’une des personnes directement impliquées à l’époque. Je sais comment la politique d’information a été façonnée par Gazprom pendant de nombreuses années. La guerre que la Russie mène contre l’Ukraine a commencé au début des années 2000, quand le président Iouchtchenko a évoqué l’adhésion à l’OTAN, puis au moment de la révolution orange en 2004. C’était d’abord une guerre économique, en faisant pression par le gaz et en utilisant le prétexte de divergences sur les dettes, les prix, etc.

			– Pouvez-vous donner un exemple de la façon dont ces campagnes d’information sur l’Ukraine étaient construites chez Gazprom ? En 2006 et en 2009, le slogan était que l’Ukraine volait le gaz russe destiné à l’Europe. Comment cela se passait-il à l’intérieur du groupe ? 

			– Notre tâche était de montrer que le système ukrainien de transport de gaz n’est ni fiable ni efficace. Les problèmes de livraisons de gaz étaient provoqués souvent par l’Ukraine, mais il y en avait aussi à cause de la Russie. Début janvier 2009, lorsque le gaz a été coupé en Europe pendant deux semaines, les conséquences ont été vraiment très graves. Donc notre tâche consistait à mettre en évidence l’Ukraine comme un partenaire de transit peu fiable. Nous avions de soi-disant experts indépendants, russes ou étrangers, qui faisaient des rapports favorables à la Russie. L’homme qui façonne la communication au Kremlin, Alexeï Gromov, supervisait la politique d’information de Gazprom à l’époque. Le principal porte-parole du groupe, Sergueï Kouprianov, relayait les messages à la presse. Il avait tous les contacts avec l’administration présidentielle. Il a été le visage de Gazprom pendant toutes ces années. 

			– Quel argent le système Gazprom dépensait-il pour corrompre la presse, y compris la presse européenne en Russie ? 

			– En Russie, je pense que rien n’est dépensé. Dépenser pour qui ? Il n’y a pas de presse indépendante en Russie, vous n’avez donc pas besoin d’argent pour cela. Ils sont tous loyaux, comme des poussins dans un nid, la bouche ouverte. Ils n’attendent pas d’argent, ils ne font que grignoter les informations qui leur sont données d’en haut. Mais à l’étranger ça coûte cher. Des millions de dollars ont été dépensés. À Gazprom, il y avait un département à part qu’on appelait « projet spécial ». Si on appelle les choses par leur nom, il s’agissait des personnes impliquées dans la corruption. Ils avaient un budget séparé, ils étaient subordonnés séparément à Kouprianov. Moi, mon travail consistait à emballer les messages officiels qui provenaient de Gazprom, les communiqués de presse, les tournées médiatiques. Nous organisions des voyages pour les journalistes étrangers, nous montrions aux étrangers comment nous produisons le gaz, quelles conditions difficiles et insupportables le gaz russe doit endurer dans le nord. C’est ce que je faisais. On y a consacré beaucoup d’argent à l’époque. Il y avait aussi l’anniversaire de la fondation Gazprom, qu’on célébrait tous les cinq ans. 20 ans, 25 ans… : les concerts avaient lieu au Kremlin et Poutine y assistait toujours. On a eu des pop stars russes, puis des stars étrangères. Sting a joué. Pour Dmitri Medvedev, par exemple, Tina Turner s’est produite en guise de cadeau. Son cachet était de 5 millions de dollars. Personne n’a dansé.

			Revenons sur les Champs-Élysées, au cœur de la pire crise du gaz que l’Europe ait jamais connue. Gazprom commence à réduire le flux de gaz le 2 janvier 2009. Le 4, la presse est convoquée dans ses bureaux parisiens. Le 7, le transit est totalement interrompu. Certains pays évitent la catastrophe : la France, l’Allemagne, le Royaume-Uni tiennent grâce à leurs stocks propres, ou à d’autres pipelines reliés à la Norvège, aux Pays-Bas, à l’Afrique du Nord. Mais de l’Italie à la Bulgarie, en passant par la Grèce, la Slovaquie, la Roumanie ou la Hongrie, très dépendantes du gaz russe et des pipelines ukrainiens, la rupture des livraisons a des conséquences dramatiques. On a froid en Europe. Très froid. La Commission européenne appelle les parties à trouver d’urgence une solution. Le 17, Vladimir Poutine, alors Premier ministre de la Russie, reçoit à Moscou Ioulia Timochenko, son homologue ukrainienne. L’icône de la révolution orange est surnommée « la princesse du gaz » par ses compatriotes, et ce n’est pas toujours un compliment : cela vient autant de ses activités lucratives privées dans le commerce du gaz naturel que de ses négociations avec la Russie qui suscitent les controverses, mais elle a du charisme et sait en jouer avec une force de conviction. Sa rencontre de 2009 avec Poutine aboutit à un accord sur le nouveau prix de livraison de gaz avec, pour l’Ukraine, 20 % de rabais par rapport au prix moyen européen et le maintien des tarifs de transit préférentiels. Il est convenu entre eux de ne pas lier le prix des livraisons à l’Ukraine au prix du transit que l’Ukraine perçoit. Comme le souhaitait Ioulia Timochenko, l’intermédiaire opaque RosUkrEnergo est évincé du système de livraisons. Désormais, Gazprom fera directement affaire avec Naftogaz. Un coup dur pour le milliardaire Dmytro Firtash.

			Poutine n’en ressort pas bredouille. Les intérêts financiers de Gazprom ne sont pas une fin en soi, mais un moyen dans sa stratégie globale. Son obsession n’est pas Gazprom, mais l’Ukraine et sa terreur d’une contamination démocratique au sein de sa zone d’influence. Il veut le retrait de sa demande d’adhésion à l’OTAN. Cet objectif primordial fait évidemment partie des négociations sur l’accord gazier. L’a-t-il obtenu en échange de l’accord sur le gaz ?

			Ioulia Timochenko, que je rencontre à Kiev en février 2023 dans les bureaux de son parti, me jure que non. Elle a toujours ses fameuses nattes blondes enroulées sur les oreilles et le même regard de biche que lorsqu’elle était Première ministre. « Je voudrais vous rappeler que quelques mois avant l’accord, me dit-elle, c’est moi qui ai signé une lettre adressée au secrétaire général de l’OTAN de l’époque pour lui demander de fournir à l’Ukraine un plan d’action concernant l’adhésion à l’Alliance atlantique. Malheureusement, nous avons essuyé un refus lors du sommet de l’OTAN à Bucarest. Je pense que cette décision est l’une des principales raisons de la guerre d’aujourd’hui, déclenchée par la Russie. » L’adhésion de l’OTAN a en effet été bloquée par la France et par l’Allemagne quelques mois plus tôt, par l’entremise de Nicolas Sarkozy et d’Angela Merkel, au sommet de 2008 à Bucarest. Cependant, Vladimir Poutine veut des garanties supplémentaires. Et dans la foulée de cet accord gazier de 2009 avec Ioulia Timochenko, Kiev adopte en 2010 une nouvelle politique de neutralité. Le Parlement ukrainien vote une loi déclarant que l’Ukraine est un « État non aligné » et qu’elle ne cherchera pas à rejoindre des alliances militaires comme l’OTAN. « Cette décision sur le statut de pays non aligné de l’Ukraine a été initiée par le président Viktor Ianoukovitch après sa victoire qui m’a été volée, précise l’ancienne Première ministre. Ensuite, lors de l’examen au Parlement, en juin 2010, du projet de loi présidentielle qui prévoyait le refus de la participation de l’Ukraine à des alliances militaro-politiques, mon parti et tous les autres partis d’opposition s’y sont catégoriquement opposés et ne l’ont pas soutenu lors du vote. » 

			Elle ne dit pas quelle concession Poutine a obtenue lors de leur entretien, ni comment le renoncement à l’objectif d’adhérer à l’OTAN a été évoqué. Toujours est-il que le 20 janvier 2009, un accord est trouvé entre Kiev et Moscou. Les flux sont rétablis. Un contrat de transit est finalement reconduit pour dix ans. La livraison du gaz russe à l’Europe à travers l’Ukraine est donc assurée du 31 janvier 2009 au 31 janvier 2019. Dix ans ! Dix ans pour s’organiser. Dix ans pour ne plus jamais revivre ça. Et chacun a son plan.

			Les Russes se disent : on a dix ans devant nous pour annexer l’Ukraine. On l’asphyxiera par le gaz. Jusqu’à présent, l’Europe ne voit rien et laisse faire. Continuons.

			Les Américains se disent : on a dix ans pour arrêter les projets de Poutine. Soutenons l’Union européenne pour un autre projet de gazoduc, Nabucco, destiné à livrer du gaz d’Azerbaïdjan vers l’Autriche en passant par la Géorgie, la Turquie, les Balkans, afin de n’avoir affaire ni à Moscou ni à Kiev. Mais il ne verra jamais le jour.

			Les Européens se disent : on a dix ans devant nous pour trouver des fournisseurs de gaz alternatifs, diversifier les voies d’approvisionnement, financer des projets de gazoducs et d’oléoducs. D’autant plus que notre demande de gaz ne va cesser d’augmenter, comme l’a souligné la Commission : de 502 milliards de mètres cubes en 2005, elle atteindra 815 milliards de mètres cubes en 2030. Dans cette perspective, la Russie seule ne sera pas en mesure d’y répondre. 

			Les Allemands se disent : on a dix ans pour satisfaire les besoins énergétiques croissants de notre industrie. Nord Stream 1, c’est bien. Les travaux doivent être achevés en 2011. Mais il faudrait songer à doubler la capacité. Pourquoi pas un deuxième Nord Stream ?

			Pour les capitales européennes, cette crise de 2009 est une prise de conscience et un tournant. Elle est un nouveau signal d’alarme sur leur vulnérabilité. Pour Vladimir Poutine, l’Oncle Picsou du gaz mondial, elle est l’étape d’une stratégie : plus dure que toutes les précédentes, elle laisse chez les clients de Gazprom un souvenir impérissable. Et une peur. Peut-on continuer à laisser le sort de sociétés entières à la merci des disputes entre les Russes et les Ukrainiens ? Le doute s’installe. C’est voulu. Il fait partie du piège de Poutine. Un piège dont la réalisation commence très exactement le 24 novembre 2005, dans la foulée de cette humiliante révolution orange ukrainienne. Ce jour-là, la société Nord Stream AG, responsable de la construction et de l’exploitation du gazoduc Nord Stream 1, est constituée et inscrite au registre du commerce de Zoug. Une ville pittoresque du centre de la Suisse, réputée pour ses lacs, ses paysages alpins et ses petits coins de paradis fiscal.

		


		
			 

			7 mars 2023

			 

			Après la piste américaine, la piste ukrainienne. Les enquêteurs de l’Office fédéral de la police criminelle d’Allemagne, chargés par le parquet fédéral de travailler sur le sabotage de Nord Stream, ont identifié un yacht de plaisance qui a pu servir à mener l’opération. Leur découverte est rapportée dans un article conjoint de deux médias allemands, le site de la télévision publique fédérale ARD et l’hebdomadaire Die Zeit, après qu’un article du New York Times a fait état des mêmes hypothèses. D’après eux, « les enquêteurs ont détecté des traces d’explosifs dans ce voilier à un mât nommé l’Andromeda, qui avait été loué par une entreprise basée en Pologne et fondée par deux Ukrainiens ». Selon le scénario reconstitué, une équipe de six personnes – cinq hommes et une femme de nationalité inconnue – ont loué ce yacht avec de faux passeports et sont montés à bord le 6 septembre dans le port allemand de Rostock, sur la Baltique, avec des explosifs acheminés par camion. Le lendemain, 7 septembre, le bateau accoste à Wieck, un village à l’est de Rostock, près de Greifswald. Il est repéré ensuite au large de la petite île danoise de Christiansø, au nord-est de l’île de Bornholm, où trois des quatre explosions ont eu lieu. Le commando plonge à 80 mètres de profondeur jusqu’aux tuyaux et y place les charges – plusieurs centaines de kilos d’explosifs de qualité militaire, selon les Américains. Quelques heures plus tard, les bouillonnements de gaz surgissent à la surface. Mais pourquoi avoir posé une charge à 70 kilomètres de là, celle qui a provoqué la première des quatre explosions, au sud-est de l’île de Bornholm ? Personne ne s’en étonne.

			Cette piste ukrainienne est aussitôt démentie ou modérée par les autorités de Kiev, de Moscou, de Washington, de Berlin, et même de Moscou. Le conseiller du président Zelensky, Mikhaïlo Podolyak : « Bien que j’aime les théories du complot amusantes sur le gouvernement ukrainien, je dois dire que l’Ukraine n’a rien à voir avec l’accident de la mer Baltique et n’a aucune information sur des groupes de saboteurs pro-Ukraine. » Dmitri Peskov, porte-parole du Kremlin : « Les auteurs de l’attaque terroriste veulent détourner l’attention. C’est un coup médiatique coordonné » – sous-entendu : les vrais responsables de l’opération sont les Américains. Boris Pistorius, ministre allemand de la Défense : « C’est peut-être une opération sous un faux drapeau. Ce ne serait pas la première fois dans l’histoire. »

		


		
			L’espion qu’ils aimaient

			L’homme qui dirige la société Nord Stream AG est reconnaissable à son visage joufflu et à un léger strabisme qui lui donne l’air de ne jamais regarder son interlocuteur tout à fait en face. S’il arrive parfois à ses lèvres d’exprimer une vague joie, il ne sourit jamais du regard. Ses quelques paroles publiques ressemblent à un encéphalogramme plat. Son œil gauche déséquilibre légèrement son regard. Il a dit dans une de ses très rares interviews qu’il ne voyait pas en trois dimensions, mais en deux seulement. La différence entre le proche et le lointain lui échappe. Le relief aussi, et peut-être même la profondeur des choses. Cela a sans doute facilité chez lui cet art du retrait qui l’a rendu si indispensable aux puissants.

			Il est du genre que les légendes des photos de presse oublient de mentionner. Celui qu’on ne sait identifier sur aucune et qui est présent sur toutes, quand il s’agit des cérémonies d’inauguration et des événements présidentiels. On l’aperçoit souvent aux côtés de Vladimir Poutine, de Gerhard Schröder, d’Angela Merkel, des conseillers de la chancellerie ou des grands patrons de l’industrie allemande. C’est lui, là, au premier rang du grand palais du Kremlin, le 7 mai 2012, lors de la cérémonie d’investiture de Vladimir Poutine à la présidence de la Fédération de Russie, lorsqu’il a été réélu pour un troisième mandat après un intermède de quatre ans comme Premier ministre. C’est de nouveau lui, entre Dmitri Medvedev et Gerhard Schröder, le 7 mai 2018, pour la quatrième investiture de Poutine à la présidence. C’est encore lui sur les gradins, aux côtés de Gerhard Schröder, à un match de foot du Schalke 04, le club de première division allemande dont Gazprom est le sponsor, le 11 octobre 2006. C’est lui, aussi, dont Alexeï Navalny évoque le nom, dans le film documentaire où l’opposant russe a révélé, images de drone à l’appui, l’existence d’un luxueux « palais de Poutine » construit sur les rives de la mer Noire avec de l’argent détourné. En Occident, personne d’autre que lui n’a une relation aussi étroite avec Poutine. Mais, avant que « M. Nord Stream » ne se retrouve à son détriment sous les feux de la rampe, son nom n’a longtemps été connu que de son réseau professionnel et de ses vieux amis de l’ancien monde. « Je n’aime ni être aux premières loges ni faire les titres des journaux. Et cela s’explique sans doute par ma biographie », a-t-il lâché il y a quelques années dans le quotidien autrichien Die Presse.

			L’invisibilité est le métier de Matthias Warnig. Dans sa première vie, il était espion pour le compte de la Stasi, la police politique est-allemande. Il avait été envoyé à Dresde, avec le rang de capitaine, au moment où le camarade Poutine exerçait les mêmes fonctions côté KGB, comme lieutenant-­colonel pour l’Union soviétique. Pour trouver un directeur exécutif à Nord Stream AG puis à Nord Stream 2 AG, chargé de gérer la construction et l’exploitation de ces deux gazoducs si précieux aux yeux du président russe, le nom de Matthias Warnig s’est imposé avec évidence. En qui d’autre Vladimir Poutine pouvait-il avoir plus confiance qu’en son vieux camarade de la Stasi ? Leur amitié forgée dans l’espionnage s’est confirmée par leurs ambitions complémentaires. Poutine veut le pouvoir et la lumière quand Warnig n’aime rien tant que servir dans l’ombre. 

			Pour être tranquille, Matthias Warnig s’est installé à deux heures de route de Zoug, ce canton du centre de la Suisse qui abrite les bureaux de Nord Stream AG, dans la petite commune de Steinhausen. Il s’est fait construire une maison du côté allemand de la frontière, près de la jolie ville de Fribourg-en-Brisgau, dans le Land du Bade-Wurtemberg. Elle est juchée sur une colline qui surplombe la commune de Staufen, face aux ruines d’un château. À l’horizon, la vue s’étend jusqu’à l’Alsace et au massif des Vosges. C’est un autre de ses vieux amis, installé à quelques kilomètres de là, Klaus Mangold, qui lui a signalé ce terrain exquis de la vallée de Münster. Aussi ravissant que discret et pratique, au carrefour de l’Allemagne, de la France et de la Suisse, non loin de l’aéroport international de Zürich : pratique pour rejoindre ses résidences à Saint-Pétersbourg et à Moscou (bien qu’il ne les utilise presque plus), partir faire une pause au bord de la Méditerranée ou de l’océan Indien, ou s’envoler vers l’un de ses appartements de vacances en Espagne sur l’île Grande Canarie, avec vue sur l’Atlantique. 

			Klaus Mangold a accepté de me recevoir dans sa somptueuse demeure du xvie siècle classée monument historique, dans la Forêt-Noire. La grille s’ouvre toute seule. Il m’accueille au bout du ravissant jardin bordé par trois bâtiments, sur le seuil de celui du fond. Il est vêtu comme un gentleman-farmer, d’un pull vert et d’un pantalon de velours ocre assorti aux murs de la maison. On s’installe dans son salon, une immense pièce à la charpente apparente et aux murs couverts de livres sur plusieurs mètres de hauteur. Son ami et voisin Matthias Warnig, à qui il a transmis ma demande d’interview, lui a répondu qu’il avait décidé de « couper complètement avec Nord Stream et avec ce passé qui [lui] a déjà causé assez d’ennuis ». Par crainte des sanctions américaines, sa banque l’a éliminé de ses clients. Ses comptes sont bloqués, sa connexion Internet coupée. « Je suis toxique », dit Warnig à Stefan Willeke dans Die Zeit. Quand il est dans sa maison de Staufen, il fait des longueurs dans sa piscine – 1 000 mètres par jour. Il s’est pris de passion pour les éléphants de porcelaine, qu’il achète sur des marchés aux puces partout dans le monde et accumule sur des buffets. Dans son jardin, un robot fait des tours en pilote automatique pour tondre le gazon bien net.

			Comme Warnig, Mangold apparaît sur les photos d’événements officiels entouré de dirigeants allemands et russes et de patrons d’industrie. On le voit en conversation animée avec Vladimir Poutine dans sa résidence de Sotchi, en décembre 2019. Ou poser la main sur l’épaule du patron de Gazprom, Alexeï Miller, lors d’une rencontre de 2017 avec des représentants de l’économie, en souriant joyeusement vers la caméra. Contrairement à l’ancien espion, il n’en éprouve pas de gêne ni n’en fait un secret. En tant que président de l’Ost-Ausschuss – le très prisé « Comité de l’Est » fondé en 1952 par le chancelier Konrad Adenauer pour renforcer les liens économiques, commerciaux et politiques entre ­l’Allemagne et les pays de l’Est dont la Russie –, Klaus Mangold était le roi du monde en Allemagne. Le plus respecté des lobbyistes, l’intime et le conseiller des plus grands acteurs de la politique et des affaires. Pendant seize ans, de 1992 à 2008, il a joué un rôle déterminant à la tête de cette organisation dans le développement des relations avec la Russie. « Il est difficile de se représenter aujourd’hui l’enthousiasme que suscitaient en Allemagne le marché russe et l’accès au gaz russe bon marché, dit Klaus Mangold. Nord Stream était vu comme une opportunité exceptionnelle, pour le bien des entreprises, pour le bien des consommateurs, pour le bien de l’Allemagne, pour le bien de l’Europe. Les chefs d’entreprise se félicitaient publiquement que Gerhard Schröder soit au conseil d’administration, comme une garantie supplémentaire que le réseau de relations économiques continuerait à prospérer. Les investissements en Russie, c’était autant la promesse des bénéfices que la promesse de la paix, avec l’idée que l’interdépendance commerciale écartait les risques de conflits. » En 2005, Klaus Mangold a été nommé consul honoraire de la Fédération de Russie.

			Si ce n’est l’opulence de leur train de vie, Klaus Mangold et Matthias Warnig n’ont pas grand-chose en commun. Le premier a tout du notable ­d’Allemagne de l’Ouest, aisé, distingué, affable, mondain et polyglotte, quand l’autre semble sorti de La Vie des autres, le film de Florian Henckel von Donnersmarck, comme s’il portait encore les stigmates du régime est-­allemand des années 1980 : sa prudence silencieuse, son air austère, sa couleur gris muraille. Klaus a l’aisance élégante de celui qui ne cherche pas à dissimuler sa grande fortune. Matthias n’a pas laissé les millions de dollars et de roubles accumulés bouleverser sa vie, ni le confort de porter un maillot de corps aux contours visibles sous la chemise blanche, une habitude masculine prisée dans les ex-pays de l’Est. Dans sa jeunesse, il a travaillé un temps dans les mines de lignite du Brandebourg où il est né, en 1955, dans l’ancienne RDA. C’est peut-être de ces blessures enfouies que lui vient son visage triste, son goût de rester toujours en marge des puissants plutôt que de poser au centre. Mangold, 80 ans, et Warnig, 67 ans, ne se ressemblent guère. Mais ils connaissent la Russie aussi bien l’un que l’autre. Tous deux y ont fait des affaires, beaucoup d’affaires. Dans l’entourage de Vladimir Poutine et entre l’Allemagne et la Russie, ils ont rencontré des amis communs.

			Un troisième homme s’ajoute ainsi à leur duo : Martin Herrenknecht, 81 ans. Un voisin du Bade-Wurtemberg, lui aussi. Non loin du canton de Zoug, lui non plus. Il est le fondateur de Herrenknecht AG, une entreprise allemande reconnue mondialement comme l’un des principaux fabricants de machines de forage de tunnels. Tiens ! Du forage de tunnels ? Et pourquoi pas des pipelines ? La société Herrenknecht fournit des équipements pour des projets de construction souterraine dans le monde entier. Ne fournirait-elle pas des sections de canalisation à partir de tubes d’acier, destinés à être reliés entre eux par des soudures et spécialement conçus pour le transport de gaz ? Vérification faite, c’est bien cela. La société de Martin Herrenknecht, voisin de Klaus Mangold et de Matthias Warnig dans le Bade-Wurtemberg, dont le siège et centre opérationnel est situé à Schwanau, petite ville du Bade-Wurtemberg, a contribué à la construction du gazoduc Nord Stream. Elle y a même joué un rôle clé. Bien que les tuyaux du gazoduc aient été posés directement sur le fond de la mer, Herrenknecht a fourni les machines de forage utilisées pour la préparation du fond marin – forage de trous pour les ancres, pose d’éléments d’ancrage et autres installations préliminaires pour assurer la stabilité des tuyaux au fond de la Baltique. Elle a aussi fourni des équipements pour la construction des installations terrestres de Nord Stream, comme les stations de compression et les terminaux de traitement. Et qui était au conseil d’administration de Herrenknecht AG ? Un certain Gerhard Schröder. Lequel avait rejoint l’entreprise en 2005 en même temps que Nord Stream AG, après son mandat de chancelier. En 2018, Martin Herrenknecht a reçu l’ordre de l’Amitié par décret du président russe, « pour sa grande contribution au renforcement de la coopération germano-russe ».

			Gerhard Schröder est venu plusieurs fois rendre visite à ses trois amis dans leurs tanières respectives de la Forêt-Noire. La société Nord Stream 2, dont Warnig et Schröder sont respectivement gérant et président du conseil d’admi­nis­tra­tion, a sponsorisé pendant plusieurs années un manège du grand parc d’attractions Europa-Park de Rust, dans le même coin, près de Fribourg-en-Brisgau. Ils sont allés dîner chez Klaus Mangold et aussi dans les environs, au restaurant du club de golf du Tuniberg tenu par le fils de Matthias Warnig, Stefan – lequel a également ouvert un restaurant à Berlin, le Café des Artistes, où il a servi des huîtres à Poutine et à Schröder. Tous trois connaissent bien l’ancien commissaire européen à l’énergie Günther Oettinger, membre de la CDU, impliqué de par ses fonctions dans le dossier du gaz russe et de Nord Stream, et qui se trouve avoir aussi été le ministre-président du� Bade-Wurtemberg. Günther Oettinger avait été contraint de se justifier, lorsqu’il était à Bruxelles, d’être un jour monté à bord du jet privé de Klaus Mangold pour se rendre à Budapest et y rencontrer le Premier ministre hongrois, Victor Orbán.

			La Nord Stream Connection allemande est impressionnante. Après le Land de Basse-Saxe, celui du Bade-Wurtemberg. Gerhard Schröder, Sigmar Gabriel, Frank-Walter Steinmeier dans le premier. Günther Oettinger, Matthias Warnig, Martin Herrenknecht, Klaus Mangold dans le second. Auxquels s’ajoutent leurs amis d’un troisième Land, celui de Mecklembourg-­Poméranie-Occidentale, que l’on rencontrera dans un chapitre suivant. Un vaste spectre politique incluant autant les barons de la CDU que ceux du SPD, avec toujours l’ancien chancelier Schröder en araignée géante. Cela finit par faire un sacré concentré de très influents amis au service de Poutine, et pas n’importe où. En Allemagne, rien de moins que la première puissance économique européenne et la quatrième mondiale. En Basse-Saxe et dans le Bade-Wurtemberg, rien de moins que les deux Länder parmi les plus puissants du pays, parmi les plus stratégiquement situés : au nord-ouest, la Basse-Saxe, frontalière des Pays-Bas, centre de commerce et de transports, siège de Volkswagen et d’autres grandes entreprises et industries ; au sud-ouest, le Bade-Wurtemberg, frontalier de la France et de la Suisse, l’un des plus riches d’Allemagne tant en termes de PIB par habitant que de siège des automobiles Mercedes-Benz (anciennement Daimler) et Porsche, de l’électroménager Bosch, des machines-outils Trumpf, des panneaux solaires Solar Fabrik, des chocolats Ritter Sport ou des équipements de nettoyage Kärcher, autant dire les stars du haut de gamme de la production mondiale. À ces deux Länder fidèles et dévoués, Poutine peut aisément en ajouter un autre dans la Nord Stream Connection : la très riche et conservatrice Bavière, au sud-est, région industrielle très dépendante de l’énergie, marquée par les quatorze ans de règne d’Edmund Stoiber (1993-2007) et les neuf ans de Horst Seehofer (2008-2018), deux ministres-présidents sensibles aux charmes du grand marché russe et de ses pipelines.

			La Warnig-Poutine Connection est d’une tout autre nature. Les deux hommes ont veillé à entretenir la légende simple selon laquelle ils s’étaient rencontrés à Saint-Pétersbourg après la chute du Mur, dans le monde des affaires de la nouvelle Russie capitaliste. Ils se sont en réalité connus à Dresde, pendant les cinq années où Vladimir Poutine était en poste pour le compte de Moscou. Le journaliste Guy Chazan, aujourd’hui au Financial Times, l’a révélé en 2005 dans le Wall Street Journal. Avec son collègue David Crawford, ils ont reconstitué l’histoire de la relation Poutine-Warnig à partir de documents des services de renseignement et de correspondances personnelles, ainsi que d’entretiens avec des amis et des collègues des deux hommes. Les documents de la Stasi saisis par des groupes de citoyens après dislocation de l’URSS indiquent que l’espion Warnig a rejoint les services de renseignement est-allemands au milieu des années 1970. Sous le nom de code « Arthur », il a notamment agi pendant trois ans à Düsseldorf, en RFA, en se faisant passer pour un représentant de commerce. Selon son ancien superviseur, Frank Weigelt, qui après la chute du Mur menait une vie tranquille d’employé dans une entreprise de Berlin, Matthias Warnig s’était forgé là-bas une réputation de recruteur d’espions de premier plan. Il a enrôlé sur place plus d’une vingtaine d’agents dans les années 1980, pour voler à l’Ouest les technologies de fusées et d’avions militaires. « Le génie de Warnig, raconte au Wall Street Journal ­l’ancien superviseur, consistait à utiliser l’amitié personnelle, plutôt que l’idéologie, pour obtenir une coopération. » Il passe lieutenant, premier lieutenant, capitaine. Erich Mielke, le ministre de la Sécurité d’État, décore Warnig en 1984 « pour services rendus au peuple et à la patrie ». « J’ai fait ce métier avec une certaine passion », dit Warnig au journal Die Zeit, sur un ton qu’on entend lugubre.

			Matthias Warnig est envoyé à Dresde en octobre 1989, un mois avant la chute du mur de Berlin, pour coopérer de manière informelle avec le KGB, affirme le même collègue. Or le KGB local, c’était, en tout et pour tout, la petite cellule de cinq personnes dont faisait partie Vladimir Poutine, lequel a passé ses derniers mois à ce poste avant son retour à Saint-Pétersbourg. On reconnaît Poutine et Warnig sur la photo de classe de quarante-quatre participants à une réunion entre la KGB et la Stasi à Dresde, le 24 janvier 1989. Sur cette photo publiée par le magazine Paris Match se trouve également l’oligarque russe Sergueï Tchemezov, ancien collègue de Poutine dans la cellule des cinq du KGB dresdois. Tous se dispersent lorsque le KGB met fin à la plupart de ses opérations en Allemagne après l’effondrement du régime communiste, et que Vladimir Poutine doit rentrer à Saint-Pétersbourg. Le futur adjoint au maire de la ville quitte alors le service de renseignement – officiellement – après quinze ans d’activité. Dans son livre d’entretiens autobiographiques publié en 2000, Première Personne, il décrit cette décision comme « la plus difficile [de sa] vie ».

			Comme Poutine, Warnig est déstabilisé par la fin de l’Union soviétique. Comme lui, il dispose des qualités et des réseaux pour se reconvertir. En août 1991, une tentative de coup d’État contre le dirigeant soviétique Mikhaïl Gorbatchev s’est soldée par la victoire des réformateurs, regroupés autour du président russe Boris Eltsine. Alors que le communisme s’effondre, les entrepreneurs de l’Ouest flairent des opportunités pour développer leurs activités en Russie. Warnig est repéré par la Dresdner Bank, où il a suivi une formation en gestion. Il parle le russe, il s’y connaît en économie. Comme tous les Allemands de l’Est embauchés par cette grande banque basée à Francfort, il signe un questionnaire dans lequel il jure n’avoir jamais eu aucun lien avec la Stasi. Il n’est pas le seul – un jeu de société prisé en Russie consiste même à chercher dans les curriculum vitae des oligarques ou des hauts fonctionnaires les lacunes suspectes qui trahissent les années passées dans les services de renseignement. La Dresdner Bank l’envoie à Leningrad, redevenue Saint-Pétersbourg, pour y ouvrir une succursale. Le hasard fait bien les choses : son camarade Poutine, lui aussi revenu dans l’ancienne capitale impériale, est maire adjoint chargé des relations extérieures et des investissements étrangers. Il est le principal interlocuteur des hommes d’affaires occidentaux. Et le maire, Anatoli Sobtchak, veut justement faire de Saint-Pétersbourg la capitale de la finance. Tout s’emboîte à merveille.

			Frères dans la défense de l’État totalitaire, les deux espions le deviennent dans la guerre des affaires. Les règles de base sont les mêmes : repérer des proies, les séduire, les corrompre. Espions un jour, espions toujours. La nouvelle Russie libérale est un monde de brutes. Dans l’extrême violence qui y règne, se trouver un protecteur est une question de survie. Un krycha, comme disent les Russes, ce qui veut dire « un toit ». « Ce toit peut être un membre d’une organisation criminelle ou du gouvernement. À la fin des années 1990 en Russie, la personne en question était souvent les deux », explique Guy Chazan. Il doit à la fois veiller à sa sécurité physique et lui ouvrir des portes.

			Le protecteur de Matthias Warnig sera Vladimir Poutine. Son krycha. Ce qui inclut des échanges de bons procédés dans les deux sens. La mairie de Saint-Pétersbourg « aide » Warnig à ouvrir en 1993 une succursale de la Dresdner Bank et à obtenir pour son siège le somptueux palais Stroganov, à la façade baroque et aux intérieurs rococo, qui abritait jadis l’ambassade de l’Allemagne impériale. L’année suivante, la Dresdner Bank se charge de payer l’avion à Lioudmila Poutina, Mme Poutine, qui a eu un grave accident de voiture et doit se faire soigner en Allemagne. Selon l’enquête du Wall Street Journal, la Dresdner Bank paiera aussi les frais de voyage et de séjour des deux filles de Vladimir Poutine afin qu’elles puissent fréquenter des écoles publiques à Hambourg.

			Sous la direction de l’ancien espion de la Stasi, la succursale russe de la Dresdner Bank devient un interlocuteur privilégié du Kremlin et un acteur majeur du monde des affaires en Russie. La banque travaille pour le gouvernement russe en évaluant les grandes compagnies pétrolières et charbonnières destinées à être privatisées. Elle renforce ses liens avec Gazprom, dont Alexeï Miller, ancien adjoint de Vladimir Poutine à Saint-Pétersbourg, est devenu PDG en 2001. Pendant ce temps, Poutine gravit les échelons. Après la défaite d’Anatoli Sobtchak aux élections municipales de 1996, il obtient un poste de fonctionnaire au Kremlin. Le président Eltsine voit en lui le leader de l’avenir, capable de restaurer la stabilité et l’autorité de l’État russe. Il le nomme à la tête du FSB, l’agence de renseignement intérieure qui succède au KGB. Puis Premier ministre de la Russie. Puis candidat à sa succession. En 2000, Vladimir Poutine est président de la Fédération de Russie. En 2006, Matthias Warnig est nommé directeur général de Nord Stream AG, fondée un peu plus tôt pour construire un pipeline sous la Baltique.

			La journaliste Catherine Belton, auteure du livre Les Hommes de Poutine, avoue avoir découvert avec effroi le nombre d’ex-agents de la Stasi impliqués dans le secteur de l’énergie et aux commandes des intermédiaires de Gazprom en Allemagne, pendant que le KGB restait actif sans le dire et très présent dans l’administration présidentielle.

			Dans le nouveau monde né de la chute de l’Union soviétique et de la fusion entre l’Est et l’Ouest, Matthias Warnig est celui sur qui les puissants savent qu’ils peuvent toujours compter. Incolore, inodore, sans saveur, l’espion qui sait se faire aimer des deux côtés. Une pièce maîtresse de cette guerre du gaz dont Poutine a fait un nid d’espions.

		


		
			 

			14 mars 2023

			 

			Vladimir Poutine revient sur l’explosion de Nord Stream lors d’une interview accordée à la chaîne de télévision Rossiya 1, le 14 mars, à l’usine aéronautique d’Oulan-Oude. « Il semble que plusieurs engins explosifs aient été posés et que certains aient explosé et d’autres non, nous ne savons pas pourquoi », dit-il.

			Le 12 octobre 2022 à Moscou, lors d’une session du forum international de la « Semaine russe de l’énergie », consacré à « L’énergie mondiale dans un monde multipolaire », le président russe avait déjà insisté sur le fait que l’un des quatre tubes des deux gazoducs n’avait pas explosé – en l’occurrence, l’un de ceux de Nord Stream 2. Et qu’il serait possible de reprendre les livraisons. Il s’exprimait en ces termes :

			« Il est certainement possible de réparer les gazoducs endommagés qui passent sous la mer Baltique. Mais cela n’aura de sens que si leur utilisation ultérieure est économiquement réalisable et que la sécurité de leurs tracés peut être assurée – c’est la condition préalable fondamentale.

			Si nous parvenons à un accord avec les Européens pour fournir du gaz via la branche survivante – et une branche de Nord Stream 2 a apparemment survécu… […] Il est possible que [le gazoduc] soit endommagé, mais nous ne le savons pas car, comme je l’ai dit, nous ne sommes pas autorisés à l’inspecter. Mais il y a de la pression, ce qui signifie, apparemment, qu’il est en état de marche. Sa capacité est de 27,5 milliards de mètres cubes par an, ce qui représente environ 8 % des importations de gaz de l’Europe.

			La Russie est prête à commencer les livraisons. La balle est dans le camp de l’Union européenne. Si elle le souhaite, elle peut ouvrir le robinet et c’est tout. Je répète que nous ne restreignons rien ni personne et que nous sommes prêts à fournir des volumes supplémentaires en automne et en hiver. »

		


		
			La ruée vers les tuyaux

			Matthias Warnig est sur la photo, bien sûr. En retrait comme à son habitude, il esquisse de ses lèvres un léger signe de satisfaction pendant que les autres affichent de larges sourires enfantins, très concentrés sur ce qui a l’air d’être une séance de spiritisme, une partie de Trivial Pursuit ou un jeu télévisé pour gagner le gros lot. À quoi jouent-ils donc ? Ils font tourner une grande roue blanche disposée à l’horizontale sur un tuyau. Ceux qui s’amusent visiblement le plus sont les dirigeants qui ont eu le droit d’être au premier rang pour actionner la roue : le Premier ministre français François Fillon, la chancelière allemande Angela Merkel, le Premier ministre néerlandais Mark Rutte et le président russe Dmitri Medvedev. Il y a aussi Günther Oettinger, le commissaire européen à l’Énergie, l’ancien ministre-président du Bade-Wurtemberg que l’on a rencontré au chapitre précédent. Et Erwin Sellering, qui aura son rôle au chapitre suivant : le ministre-président de Mecklembourg-Poméranie-Occidentale, le Land auquel appartiennent la petite ville balnéaire allemande de Lubmin et, plus à l’est, la circonscription d’Angela Merkel. À l’arrière-plan se trouvent Gerhard Schröder et Alexeï Miller, respectivement patrons de Nord Stream AG et de Gazprom, ainsi que les PDG des entreprises allemandes E.ON et BASF. Comme dans Le Clan des Siciliens, le Parrain est d’autant plus puissant qu’il garde son mystère. Vladimir Poutine est l’absent remarquable de cette photo historique. L’ancien et futur président de la Fédération de Russie s’est effacé provisoirement derrière son homme de paille, Dmitri Medvedev, alors qu’il purge ses derniers mois d’« alternance démocratique » en tant que Premier ministre avant le grand retour au Kremlin.

			Ils rigolent bien. Ils sont heureux et joyeux. Nous sommes le 8 novembre 2011 et tout ce beau monde s’est retrouvé à Lubmin pour procéder au lancement symbolique du gazoduc Nord Stream. Deux mois plus tôt, le 6 septembre, le Premier ministre Vladimir Poutine et Gerhard Schröder ont fait de même côté russe, à Vyborg, à l’autre bout de la Baltique, à l’autre bout du tuyau. Côté Lubmin, ceux-là tournent maintenant la grande roue de vanne disposée sur le pipeline. Le robinet de Nord Stream 1 est ouvert. La mise en service sera effective au début de l’année 2012. Le gaz venu par Vyborg depuis un gisement de Sibérie occidentale sera alors propulsé vers le réseau de gazoducs à destination de l’Europe. Ce Nord Stream-là ne porte pas encore le numéro 1, le deuxième n’existant pas officiellement pour le moment. Mais en réalité, dans l’euphorie générale, un autre pipeline similaire est déjà en route.

			Tout le monde est content. Les dirigeants européens, parce que le gaz qu’ils achètent à Gazprom cumule tous les avantages : de bonne qualité, peu cher, rapidement expédié, et traité avec ponctualité par une entreprise, Gazprom, qui met un point d’honneur à être d’une fiabilité commerciale absolue. Les dirigeants russes, parce qu’ils ont face à eux le meilleur client possible, et ils le bichonnent : l’Union européenne qui est, de très loin, le principal marché d’expor­tation de leur gaz. Aucun autre, pas même l’immense marché chinois, n’est en mesure de l’égaler. Et rien ne peut non plus égaler un pipeline pour transporter le gaz. S’il doit être acheminé par bateau ou par camion-citerne, le gaz naturel doit d’abord être déshydraté puis réfrigéré à très basse température (– 161 degrés Celsius), pour être liquéfié avant d’embarquer sur des méthaniers. Cette transformation du gaz naturel en gaz naturel liquéfié le rend moins volumineux qu’à l’état gazeux, ce qui facilite son stockage et son transport. Mais, une fois arrivé à son point de destination, ce GNL doit ensuite être regazéifié en gaz naturel conventionnel. Déshydratation, liquéfaction, transport, regazéification, stockage dans des réservoirs cryogéniques spéciaux, infrastructures spécifiques en amont et en aval, opérations de manutention, navires-­citernes, autant d’éléments aussi peu écologiques qu’économiques. Par rapport au gaz naturel non liquéfié, transporté par pipeline, le GNL augmente considérablement à la fois les émissions de dioxyde de carbone (CO2) et le prix de revient. Ce coût supplémentaire, multiplié par trois ou par quatre (voire plus selon l’emplacement géographique, la taille du projet et autres variables), explique qu’en Europe la grande majorité du gaz naturel est transportée par gazoduc (contrairement au pétrole, liquide dans les conditions atmosphériques habituelles, dont la majorité du transport s’effectue par voie maritime).

			D’où la mise en place par la Russie d’un réseau très développé vers l’Europe. D’où la tendance des Européens à privilégier le gaz russe. D’où cette dépendance dont ils tentent aujourd’hui de s’extirper. L’Europe dépendait de la Russie, la Russie dépendait de l’Europe… mais ça, c’était avant l’invasion de l’Ukraine par la Russie, le 24 février 2022.

			Autre prétexte à l’orchestration de la dépendance aux pipelines à laquelle chacun a trouvé son compte : du début des années 1990 au début des années 2000, la baisse des prix du gaz a favorisé la signature de contrats de distribution à long terme, d’une durée de vingt ou trente ans. Les Européens importateurs se sont jetés sur cette formule qui leur garantissait des prix de vente au plus bas. Mais, parallèlement, elle les enchaînait à la Russie exportatrice. La dangerosité du processus n’a pas échappé à l’Union européenne, déjà méfiante à l’égard de Moscou. La question pour Bruxelles n’était pas de réduire la dépendance énergétique des États membres à l’égard de leurs importations de gaz, une mission impossible vu les faibles ressources en hydrocarbures sur le continent, mais de les encourager à diversifier leurs fournisseurs. Or il existait une technique qui permettait d’éviter la dépendance à la Russie et d’inciter les importateurs à multiplier les contrats à court terme : le gaz naturel liquéfié, alternative aux pipelines. En 2007, 29 % des échanges mondiaux de gaz s’effectuaient déjà sous forme de GNL. Mais ce court-termisme ne plaisait pas à tout le monde : non seulement il exposait les usagers à des variations brutales des prix, mais les coûts du GNL revenaient à payer le gaz trois, quatre, cinq fois plus cher. Les très puissants patrons d’industrie allemands n’étaient pas les plus enthousiastes. Notamment ceux des géants de l’automobile, Volkswagen, BMW ou Daimler (propriétaire des marques Mercedes et Smart). Ou ceux des géants énergétiques comme E.ON. Et plus encore celui de BASF, l’une des plus grandes entreprises chimiques et pétrochimiques au monde. BASF, si consommatrice en gaz qu’un gazoduc arrive spécifiquement sur son site de Ludwigshafen, en Allemagne, où elle a son siège social.

			Voilà pourquoi François Fillon, Angela Merkel, Mark Rutte et Dmitri Medvedev sont si souriants, ce 8 novembre 2011. Et même le commissaire européen Oettinger, malgré les inquiétudes de Bruxelles. Et, bien sûr, Gerhard Schröder et Alexeï Miller, les loyaux serviteurs de Gazprom. Et, tout aussi naturellement, Johannes Teyssen et Kurt Bock, dirigeants respectifs de E.ON et de BASF. « Comment pouvaient-ils ne pas se réjouir ? Pour tous les chefs d’entreprise allemands, il apparaissait comme une évidence que le gaz russe et Nord Stream étaient une chance pour le pays », analyse Michael Harms, actuel successeur de Klaus Mangold à la tête du comité Ost-Ausschuss. Quand Angela Merkel prend la parole ce jour-là, c’est pour se féliciter de la réalisation de Nord Stream comme symbole d’un resserrement des liens entre l’Allemagne et la Russie : « Avec ce projet, nous montrons à quel point nous croyons dans l’avenir d’un partenariat sûr et durable avec la Russie », déclare-t-elle. Elle fait écho, dans une parfaite harmonie, au discours de Vladimir Poutine le 6 septembre 2011, pour l’inauguration du gazoduc côté Vyborg. « Le volume de gaz fourni sera comparable à l’énergie produite par onze centrales nucléaires », avait-il annoncé, triomphant. 

			Pour en arriver à ce grand moment du lancement de Nord Stream, et pour devancer les quelques voix qui, de Bruxelles à Washington en passant par Varsovie, objectent que Nord Stream contourne l’Ukraine, prive Kiev d’une forte source de revenus et accroît dangereusement la dépendance des pays européens à l’égard de la Russie, Gazprom a anticipé un contre-­argumentaire : « Pas du tout, Nord Stream n’est pas destiné à contourner l’Ukraine : la preuve, c’est que les pipelines transukrainiens resteront en fonction. Non, il s’agit seulement ­d’assu­rer la sécurité énergétique européenne, en évitant que 80 % du gaz européen ne passe par un pays corrompu et sans stabilité politique. Non, non, Nord Stream n’est pas un accroissement menaçant de la dépendance de l’Europe au gaz russe. Bien au contraire : il permet d’ajouter un pipeline et ainsi de diversifier les routes d’approvisionnement. » L’argument sonne juste et bien. Il insiste habilement sur la diversification des voies d’appro­visionnement, alors que l’Union européenne recommande spécifiquement de diversifier non pas les voies mais les pays sources. Après le traumatisme de la crise du gaz de 2009, cet argument de Gazprom a surtout pour les dirigeants et industriels européens concernés un grand mérite : il correspond très exactement à ce qu’ils veulent entendre.

			Cependant, Vladimir Poutine veille à ne pas faire de faux pas. Certes, l’Allemagne et l’Italie lui sont acquises, et la France est relativement neutre dans l’affaire, n’étant pas concernée au premier chef par le gaz en raison de son parc nucléaire. Mais les réticences de Bruxelles et de Washington, entre autres, rendent le sujet politiquement délicat. Pour ménager l’avenir, Gazprom a intérêt à trouver à Nord Stream une caution politique et des alliés européens pour le construire. Or quelle meilleure caution que de partager le capital avec des entreprises européennes ? Le gazier russe n’a pas tant besoin de leur financement que de leur présence affichée dans le projet. Elles seront donc actionnaires.

			Les compagnies allemandes étaient présentes dès l’origine du projet : en avril 2001 – avec la bénédiction du chancelier Gerhard Schröder, et quelques mois avant la venue de Vladimir Poutine au Bundestag en septembre –, les entreprises gazières Ruhrgas (ex-E.ON) et Wintershall (filiale de BASF) avaient adopté avec Gazprom un rapport sur l’étude de faisabilité d’un pipeline allant de la Russie vers le nord de l’Allemagne en passant sous la Baltique. La société énergétique finlandaise Fortum était alors présente, avant de se retirer. Puis en 2005, le 8 septembre, soit dix jours avant les élections fédérales allemandes, BASF, E.ON et Gazprom avaient signé un accord de base, sous la houlette de Gerhard Schröder, encore chancelier, et du président Vladimir Poutine, portant sur la construction d’un gazoduc en mer Baltique. Toujours en 2005, le 22 novembre, Gerhard Schröder admettait sa défaite face à Angela Merkel. Le 30 novembre, Nord Stream AG était constituée à Zoug, en Suisse. Le 9 décembre, Gazprom lançait la construction de la section terrestre en Russie du gazoduc Nord Stream, vingt jours avant l’arrivée officielle de Gerhard Schröder chez Gazprom. E.ON et BASF étaient parties prenantes dès le départ. La société néerlandaise de transport de gaz, Gasunie, hésitait en raison d’un différend sur la répartition des parts. Elle finira par devenir actionnaire minoritaire du consortium Nord Stream. « Les relations économiques entre les Pays-Bas et la Fédération de Russie sont […] de plus en plus importantes », écrit alors le ministre des Affaires économiques Joop Wijn, lorsque Gasunie et Gazprom signent leur accord à Moscou, en octobre 2006.

			Restait à convaincre une autre grande entreprise européenne de participer au capital de Nord Stream AG. Vladimir Poutine décide de faire la même proposition à la société Gaz de France, alors entreprise d’État spécialisée dans la production, la distribution et la vente de gaz naturel. Elle fusionnera plus tard avec Suez pour devenir GDF Suez, puis Engie. Le Forum économique international de Saint-Pétersbourg fournit la meilleure occasion pour approcher les Français. Ce grand Davos russe a été fondé en 1997 pour faciliter les partenariats économiques et rassembler des dirigeants politiques, économiques et académiques du monde entier. Au sommet de Saint-Pétersbourg de juin 2005, Alexeï Miller aborde donc Jean-François Cirelli, PDG de Gaz de France. Qui me raconte la scène.

			« Les Russes ont rapidement compris qu’ils avaient intérêt à européaniser Nord Stream, m’explique-t-il. Ils avaient besoin de Gaz de France pour justifier auprès de l’Union européenne la construction du tuyau, même s’il débouchait en Allemagne.

			– Pourquoi ont-ils choisi Gaz de France ?

			– Les Russes avaient décidé qu’ils se garderaient 51 % des actions de Nord Stream. Il restait 49 % à se partager, et il était acquis que les entreprises allemandes en auraient la plus grosse part. Ils ont choisi les entreprises qu’ils souhaitaient comme partenaires pour les parts suivantes. Les Français et les Néerlandais étaient au sommet de leur liste.

			– Pourquoi décidez-vous d’y aller ?

			– C’est évident qu’on ne peut pas ne pas y être. Politiquement et économiquement. Parce que Gaz de France est un grand partenaire de Gazprom et que, dans la mesure où Gazprom tient à construire Nord Stream, on doit l’aider à la fois à l’européaniser et à ce que les Français y soient. On a intérêt à montrer qu’il n’y a pas que les Allemands et que les Français comptent. En y allant, je fais l’hypothèse que Gazprom sera fiable pour me payer le péage, puisque c’est bien ça l’idée : le pipeline est une autoroute qui appartient à Gazprom, et que Gaz de France finance à hauteur de sa participation. Les Russes gardent 100 % de leur gaz. Quand il arrive en Allemagne, il est 100 % russe. Et ils nous le vendent ensuite. Ils auront ensuite pour cela des problèmes avec l’Union européenne, qui interdit d’être à la fois fournisseur et distributeur.

			– Le président Jacques Chirac et le Premier ministre Dominique de Villepin vous poussent-ils à accepter l’offre des Russes et à entrer dans Nord Stream ? 

			– Ils sont concernés puisque Gaz de France est une entreprise publique. Mais en l’occurrence ils n’interviennent pas, car la décision s’impose d’elle-même dans l’intérêt de l’entreprise. Pour les gaziers européens, prendre des actions dans Nord Stream est une aubaine fantastique, parce qu’on n’est pas propriétaire du gaz. Il faut bien voir que ce que les Russes nous demandent, comme aux Allemands et aux Néerlandais, c’est de payer une partie du réseau, environ un milliard par entreprise. C’est une pure intervention financière dans le pipeline, Gazprom gardant 100 % du gaz. Donc moi, je monte dedans, sans hésiter. 

			– Pourquoi n’achetez-vous pas une part du gaz russe ?

			– J’aurais bien aimé ! On le leur a dit, d’ailleurs. On a proposé de leur acheter l’équivalent de notre participation à Nord Stream en parts de gaz sur le territoire de la Russie. Ils ont répondu (en faisant « non » avec le doigt) : « Tss, tss, non, non ! Le gaz, il est à nous, jusqu’à son arrivée sur la côte en Allemagne. » Donc on s’est contentés des 9 % de Nord Stream.

			Affaire conclue. Le 9 décembre 2005 a lieu le lancement officiel de la construction de Nord Stream, le gazoduc de la Baltique. Le capital initial de la société Nord Stream AG est modifié et réparti entre le russe Gazprom (51 %), les allemands Wintershall Holding et E.ON Ruhrgas (15,5 % chacun), le néerlandais Gasunie (9 %) et le français Gaz de France – devenu ensuite GDF Suez (9 %). Le patron de BASF de l’époque, Jürgen Hambrecht, confiera plus tard à Anna Sadovnikova et Dirk Laabs, réalisateurs du documentaire Gazprom. L’arme parfaite : « Le gazoduc Nord Stream 1 a eu une importance énorme et je n’ai aucun regret dans cette histoire. C’était la chose à faire. Non seulement pour le bien de BASF, mais aussi pour le bien de l’Europe. Notre objectif était de réserver le gaz de Sibérie occidentale pour l’Europe, dans la mesure du possible. » Les patrons de BASF, E.ON, Gasunie et Gaz de France se félicitent de leur opération.

			En cette fin d’année 2005, nous sommes encore dans un autre monde. Vladimir Poutine se prépare à accueillir à Saint-Pétersbourg, en juillet 2006, les dirigeants du G8 organisé par la Russie. En tête des sujets à l’ordre du jour, il a inscrit l’énergie, le climat et le terrorisme international, trois thèmes fédérateurs destinés à convaincre les Occidentaux du bien-fondé de l’interdépendance énergétique entre la Russie et l’Europe, à l’instar de leur combat commun contre le terrorisme. Autant les attentats du 11 septembre 2001 avaient rapproché la Russie des États-Unis, autant la guerre américano-britannique de 2003 en Irak a soudé les liens de Vladimir Poutine avec le président français Jacques Chirac et le chancelier allemand Gerhard Schröder, réunis dans le camp des opposants à la guerre. Elle a fait de lui un acteur incontournable de la politique internationale. Le plus grand pays du monde est alors pleinement entré dans la mondialisation, participe au multilatéralisme, attire les investissements étrangers, et tient l’Europe par son gaz.

			Il paraît bien loin, le sage et timide président qui faisait son discours au Bundestag à Berlin, le 25 septembre 2001. Quand l’avion de Vladimir Poutine se pose sur le tarmac de Munich un peu plus de cinq ans plus tard, son visage n’est plus le même. Il a légèrement épaissi et perdu son sourire timide. Il a cette nouvelle manière d’accompagner certains mots d’une torsion de la bouche et d’un plissement du nez, par exemple « Nato » (OTAN), « Soyedinonnye Shtaty » (États-Unis), « Evropeyskiy Soyuz » (Union européenne), « Zapad » (Occident), ou « gomoseksualisty » (homosexuels). Il a déjà prouvé que la guerre était pour lui un mode de gouvernement, et montré en Tchétchénie sa conception de la politique – en faisant raser une partie de la capitale, Grozny. Il a entrepris la chasse aux oligarques désobéissants et jeté son dévolu sur un homme devenu propriétaire de l’une des plus grandes compagnies pétrolières du pays, Ioukos, qui s’est permis de le critiquer : Mikhaïl Khodorkovski. Il purge une peine de dix ans de prison en Sibérie quand le président Poutine arrive dans la capitale bavaroise, ce 10 février 2007, et qu’il intervient à la fameuse conférence de Munich pour la sécurité, ce forum annuel sur les questions de sécurité internationale qui réunit dirigeants politiques, chefs d’entreprise et experts du monde entier, pour discuter des grands défis actuels et émergents. 

			Le discours de Vladimir Poutine à Munich est un tournant. Pendant quarante minutes, le président russe critique la politique étrangère de l’OTAN et des États-Unis qui, dit-il, « ont dépassé leurs frontières dans tous les domaines. Dans l’économie, en politique et dans l’humanitaire. Ils s’imposent aux autres États. Qui peut l’approuver ? C’est très dangereux, car personne ne se sent plus en sécurité. Je tiens à le souligner : personne ne se sent en sécurité. Et évidemment, cette politique favorise la course aux armements ». Le président russe n’omet pas de mentionner en passant l’autre arme spécifique dont il dispose : l’augmentation des prix de l’énergie, qui a entraîné des tensions et des conflits entre pays producteurs et pays consommateurs. C’est la première fois que Vladimir Poutine indique clairement sa rupture avec l’Occident. Il dénonce « l’élargissement de l’OTAN ». Les trois pays Baltes ont rejoint l’Alliance atlantique en 2004, en même temps que la Bulgarie, la Roumanie, la Slovaquie et la Slovénie. Le message de Poutine à Munich est clair : la période du « Das kalte Krieg ist vorbei » proclamé avec trémolos au Bundestag en 2001, c’est terminé. La guerre froide n’est plus terminée, elle recommence.

			Les Européens s’en inquiètent mollement. Les Polonais sont vent debout, rappelant qu’ils alertent depuis longtemps sur l’expansionnisme de la Russie. Les Américains insistent sur l’utilisation par les Russes de l’énergie comme une arme de leur politique étrangère. Mais la chancelière allemande Angela Merkel rappelle que les relations avec la Russie doivent être fondées « non pas sur la peur et la défiance, mais sur la confiance et la coopération ». Le président français Jacques Chirac, qui termine son deuxième mandat, veut croire que la position de Vladimir Poutine ne reflète pas celle de la Russie dans son ensemble.

			L’année suivante, en 2008, c’est business as usual. Le 11 février, Gazprom fête ses quinze ans d’existence en tant que société anonyme. Le 2 avril, au sommet de l’OTAN à Bucarest, la chancelière Angela Merkel et le président Nicolas Sarkozy, élu depuis un an, s’opposent à l’adhésion à l’OTAN de l’Ukraine et de la Géorgie. Ni l’Allemagne ni la France ne veulent fâcher la Russie. Elles espèrent calmer les appétits de Poutine en optant pour la détente. Le 7 mai, Dmitri Medvedev est élu président de la Fédération de Russie, soutenu par Vladimir Poutine qui devient son Premier ministre, pour quatre ans, le temps de respecter « l’alternance démocratique » exigée par la Constitution de l’époque. Une ruse peu discrète pour préparer le retour de l’homme fort en 2012 et lui chauffer la place.

			La nouvelle présidence russe fournit aux Européens une justification en or pour continuer les affaires avec la Russie. Dmitri Medvedev se présente comme nettement plus libéral que son prédécesseur. Il est sympa, souriant comme un homme de l’avenir, au point de s’afficher aux États-Unis en train de croquer un hamburger aux côtés de Barack Obama. Tant de signes d’humanité, de décontraction et d’amitié pour l’Occident ne sont-ils pas la preuve que l’on peut sauter à pieds joints, en proie à un bonheur insouciant, dans la flaque de la dépendance au gaz russe ? Le vice-chancelier et ministre allemand des Affaires étrangères, Frank-Walter Steinmeier, ne demande qu’à être conforté dans ses convictions. Ses relations avec Poutine sont bonnes, comme on sait, mais il s’entend aussi très bien avec Medvedev. Angela Merkel, plus méfiante à l’égard de Poutine que ses ministres sociaux-démocrates, est ravie aussi. Oublié, le discours de Munich. On préfère croire à la grande réconciliation amicale. Le 3 juillet 2008, lors d’une réunion du comité directeur du Dialogue de Pétersbourg (un forum bilatéral entre la Russie et ­l’Allemagne, distinct du Forum économique international de Saint-Pétersbourg), Steinmeier se livre à une déclaration vibrante : « Ce n’est qu’avec la Russie que notre approvisionnement énergétique sera sûr et pacifique à long terme ! Ce n’est qu’avec la Russie que nous progresserons dans le désarmement et que nous saurons réussir dans la lutte mondiale contre le terrorisme ! J’en suis convaincu, il n’y aura pas de sécurité en Europe et dans toute la région eurasienne, ni sans la Russie ni contre la Russie ! »

			Moins de deux mois après ces propos pleins de fougue et d’enthousiasme, le 26 août, la Russie ampute la Géorgie de l’Ossétie du Sud et de l’Abkhazie en reconnaissant l’indépendance de ces deux régions séparatistes sous contrôle russe, profitant d’une offensive lancée de manière pour le moins aventureuse par le président géorgien Mikheïl Saakachvili. C’est une des réponses tardives de Vladimir Poutine aux soulèvements populaires antirusses qui ont fleuri entre 2003 et 2006, en Géorgie, en Ukraine, au Kirghizistan, en Biélorussie. Non plus seulement chez les anciens membres du pacte de Varsovie, mais dans les anciennes républiques soviétiques devenues indépendantes. Ces « révolutions de couleur » sont la vraie raison de la colère que Vladimir Poutine évite de mentionner dans son discours de Munich, parce qu’elles sont le rappel de son humiliation. Elles lui ont révélé son incapacité à maintenir les anciennes républiques soviétiques dans sa sphère d’influence. En préférant la liberté et la démocratie défendues par l’Union européenne et les États-Unis à l’autocratie russe minée par la corruption, elles l’ont mis face à son échec. C’est insupportable. La perspective d’une contamination démocratique est pour lui le danger à exclure. Sa colère exprimée à Munich se traduira en représailles. En Géorgie, c’est fait. L’Ukraine résiste. Mais Nord Stream est une première punition : lancé après la révolution orange en Ukraine, prélude nécessaire pour déposséder Kiev de sa position stratégique comme lieu de transit du gaz.

			Du côté des Européens, ni le discours de Poutine à Munich ni la violation par la Russie de l’intégrité territoriale de la Géorgie ne constituent un frein quelconque à leurs importations de gaz russe. Ils expriment leur désapprobation, certains prennent des sanctions ou des mesures diplomatiques pour condamner l’action de Moscou, mais la crise du gaz de 2009 les a suffisamment traumatisés pour qu’aucun gouvernement n’envisage un boycott du gaz russe. Nord Stream 1 est donc inauguré le 8 novembre 2011, peu avant sa mise en service, dans la joie et la bonne humeur.

		


		
			 

			27 mars 2023

			 

			Le Conseil de sécurité des Nations unies rejette un projet de résolution russe demandant la création d’une commission d’enquête internationale indépendante sur le sabotage de Nord Stream, à la suite de l’article de Seymour Hersh. Le texte n’a réuni que trois voix favorables (Brésil, Chine et Fédération de Russie), les douze autres membres du Conseil s’étant abstenus. La Fédération de Russie regrette l’issue du vote, qui « montre clairement dans quel monde nous vivons et vers quel monde nous nous acheminons », à l’opposé de celui dans lequel elle a dit aspirer à vivre : un monde « où le droit international est respecté et où les responsables de tels actes doivent en rendre compte ». La délégation russe explique avoir pris l’initiative de préparer ce projet de résolution en raison de ses doutes sérieux « et très légitimes » quant à « l’objec­tivité » et à « la transparence » des « enquêtes menées au niveau national par l’Allemagne, le Danemark et la Suède [qui n’ont] manifesté aucune intention de coopérer avec [son pays], l’un des plus touchés par ce sabotage ». Elle accuse à demi-mot ces pays de chercher à « nettoyer » la scène du crime en dissimulant les preuves.

			Les membres du Conseil objectent que « les enquêtes nationales en cours doivent être menées à leur terme ». Les États-Unis voient dans l’initiative russe, animée selon eux d’une « présomption de culpabilité », une tentative de discréditer ces enquêtes en préjugeant à dessein de leurs conclusions. En outre, la délégation américaine rejette catégoriquement les allégations de la Russie, en révélant que la première mouture de son texte déformait les propos tenus par des responsables gouvernementaux américains. Les États-Unis, comme du reste le Royaume-Uni et l’Albanie, se disent par ailleurs étonnés de l’intérêt porté par la Fédération de Russie à la protection d’infrastructures essentielles, compte tenu de son acharnement à détruire celles de l’Ukraine.

			La Russie a obtenu un premier point : la mise en doute généralisée. Le soupçon est jeté a priori sur toute conclusion de l’enquête qui pourrait l’accuser.

		


		
			Un drôle d’écologiste

			Matthias Warnig est arrivé avec un bouquet de tournesols et de freesias enveloppés dans un papier beige. Il fait une chaleur de bête, ce 11 août 2020. Son maillot de corps apparaît en transparence sous sa chemise blanche au col trop serré. Il a ôté sa veste mais gardé la cravate. Il transpire. La Baltique a beau ne pas être bien loin, la brise marine n’arrive pas jusqu’à Schwerin, capitale du Land de Mecklembourg-Poméranie-Occidentale où il est attendu dans ce château de conte de fées, juché sur une presqu’île, dans lequel se trouve le Parlement du Land. Le directeur exécutif de Nord Stream semble avoir encore pris de l’embonpoint depuis la fameuse photo du bonheur à Lubmin avec Schröder, Merkel, Fillon et Medvedev, neuf ans plus tôt. Neuf années fructueuses pendant lesquelles sa mission a bien avancé. Le gazoduc Nord Stream 1 fonctionne à plein régime, expédiant ses 55 milliards de mètres cubes annuels de gaz naturel en direction de l’Allemagne et du reste de l’Europe. Les travaux pour la construction du gazoduc jumeau, Nord Stream 2, ont commencé voilà deux ans, en 2018. Le gouvernement fédéral de coalition entre la CDU/CSU et le SPD a fait campagne à Bruxelles pour Nord Stream 2, et le Bundestag a ouvert la voie au gazoduc en novembre 2019.

			Mais il y a un problème. Les États-Unis leur mettent des bâtons dans les roues. Le président Donald Trump, qui déteste Angela Merkel, fait une fixation sur la compétitivité allemande et se méfie de la dépendance énergétique de l’Europe à l’égard de la Russie, s’est mis en tête de freiner le développement du nouveau gazoduc. Peu avant Noël, en décembre 2019, le gouvernement américain impose des sanctions aux entreprises de construction impliquées dans le projet Nord Stream 2, qui retirent immédiatement leurs navires. Sur les 1 224 kilomètres du pipeline, il manque les tuyaux pour réaliser les 160 derniers kilomètres. 160 petits kilomètres dont dépendent 10 milliards d’euros et un plan longuement mûri pour retirer à l’Ukraine l’un de ses moyens d’existence. Pas question pour le Kremlin d’en rester là. Dans la mesure où les sanctions de Trump visent les entreprises privées, pourquoi ne pas faire financer la fin des travaux de Nord Stream par un acteur étatique ? Une fondation publique ? En voilà une idée ! La solution est peut-être à Schwerin. C’est la raison du déplacement du patron de Nord Stream dans cette région hautement stratégique qui comprend les villes de Lubmin et Greifswald, points d’arrivée de Nord Stream 1 et Nord Stream 2, dans le nord-est de l’Allemagne.

			Matthias Warnig, en bon recruteur d’espions de la Stasi, a décelé en Manuela Schwesig la personne qu’il lui fallait. La ministre-présidente cumule toutes les qualités pour mettre son plan à exécution. Née en 1974 à Francfort-sur-l’Oder, sur la fameuse « ligne Oder-Neisse » qui sépare l’Allemagne de la Pologne depuis 1945, elle vient comme lui de l’ancienne RDA. Ils sont du même ancien monde de l’Est. Ancienne ministre de la Famille d’Angela Merkel, elle a été l’un des beaux visages de la politique allemande avant d’émouvoir le pays par son combat héroïque contre le cancer du sein. Elle est de plus une sociale-démocrate, une héritière de Willy Brandt et de Gerhard Schröder, acquise à la cause du rapprochement avec la Russie. Elle fait partie de ce réseau Steinmeier-Schröder dont les conseillers, collaborateurs ou ministres locaux se retrouvent entre gouvernement fédéral, Land de Basse-Saxe et Land de Mecklembourg-Poméranie-Occidentale – là où débouchent les tuyaux de Nord Stream. Ainsi, Manuela Schwesig a fait partie de l’équipe de campagne de Frank-Walter Steinmeier quand il était le candidat SPD à la chancellerie fédérale, en 2009. Dans la grande coalition fédérale de 2013, elle a été nommée ministre de la Famille, avant de démissionner pour devenir ministre-présidente de Mecklembourg-Poméranie-Occidentale en remplacement d’Erwin Sellering, malade, qui faisait partie lui aussi de la bande. Un autre personnage, Heiko Geue, fait la jonction entre tout le monde : il a été à la fois une des plumes de Gerhard Schröder, l’assistant personnel de Frank-Walter Steinmeier quand celui-ci était directeur de cabinet de Gerhard Schröder à la chancellerie, et il a dirigé le cabinet de Manuela Schwesig avant de devenir ministre des Finances dans son gouvernement local. 

			D’après l’hebdomadaire Der Spiegel, Gerhard Schröder et Manuela Schwesig se sont entretenus à plusieurs reprises pendant la construction de Nord Stream 2. Notamment dans un pub de Berlin en 2018, l’année où les travaux ont commencé. Puis en septembre 2020, quelques semaines après la visite estivale de Matthias Warnig à Schwerin, à l’occasion du festival de musique d’Usedom où, selon les informations du magazine, ils auraient discuté des astuces à trouver pour contourner les sanctions américaines – le bureau de la chancelière du Land affirme que ce n’était pas le sujet de leur conversation et qu’il ne s’agissait que d’un « échange personnel ». Le même mois de septembre, ils ont dîné tous les trois, Gerhard Schröder, Matthias Warnig et elle. Last but not least, Manuela Schwesig s’est battue avec ferveur pour Nord Stream, surtout depuis qu’elle dirige le Land où en sont installées les infrastructures. En décembre de la même année, l’empoisonnement d’Alexeï Navalny, l’ennemi numéro un de Poutine, ne l’embarrassera pas outre mesure. Alors que la chancelière Angela Merkel rendra visite à l’opposant de manière démonstrative dans un hôpital berlinois, Manuela Schwesig se contentera du commentaire suivant : « L’empoisonnement doit être traité le plus rapidement possible, mais il ne doit pas être utilisé pour remettre en question le projet Nord Stream 2. »

			Autant de bonnes raisons pour que l’ancien espion de la Stasi ait envie de faire le voyage vers la capitale du Mecklembourg-Poméranie-Occidentale au milieu de l’été 2020, un bouquet de fleurs à la main. Manuela Schwesig reçoit Matthias Warnig en grande pompe, comme un chef d’État. Tous les deux s’expriment devant la presse sur le seuil de la chancellerie du Land et s’indignent des actions entreprises par les Américains pour s’opposer au projet : « C’est scandaleux ! » La visite du directeur de Nord Stream aura une conséquence concrète : la création par le gouvernement du Land d’une structure opaque. Sa façade publique est celle d’une « fondation pour la protection du climat et de l’environnement » dévolue aux questions environnementales, mais sa vocation véritable est de protéger des sanctions américaines les entreprises liées par contrat au gazoduc, afin d’achever la construction des derniers tronçons. La fondation du Land pour le climat de Mecklembourg-Poméranie-Occidentale est en réalité une entreprise au service de Nord Stream. Un rouage parmi d’autres de ce vaste réseau de dealers payés par le Kremlin, prospérant sur le dos d’un pays et d’un continent drogués au gaz. Selon les auteurs de Die Moskau-Connection, la fondation est conçue « sous la forte influence de Gazprom ». Ils affirment que « le gouvernement fédéral est également informé de ce projet, bien qu’il ne soit pas très enthousiaste ». Le 18 décembre, Manuela Schwesig s’entretient avec Angela Merkel. Selon un rapport, la chancelière voit d’un mauvais œil ce projet qu’elle considère comme une « manœuvre » dont l’objectif est évident. Le ministre de l’Économie, Peter Altmaier, fait savoir qu’il n’est « pas amusé ».

			La découverte du pot aux roses est un scandale d’État. La fondation est lancée en janvier 2021 et en avril 2022, le journal Die Welt dénonce « la fausse fondation » comme étant « une filiale de Nord Stream 2 AG ». Manuela Schwesig se défend en affirmant que l’achèvement du gazoduc n’était qu’un « objectif secondaire temporaire » de la fondation, et non la raison réelle de sa création, mais les flux financiers rendent ses déclarations peu crédibles. L’argent vient de Russie. Le Land soutient la fondation avec une dotation de 200 000 euros d’argent public, auxquels Nord Stream 2 AG, majoritairement détenue par Gazprom, a ajouté 20 millions d’euros. Pour la poursuite de la construction, la fondation mobilise 165 millions d’euros supplémentaires. À l’été 2021, elle va jusqu’à faire l’acqui­sition d’un cargo spécial, le Blue Ship, pour accélérer l’achèvement des travaux du pipeline. Par l’inter­médiaire de son porte-parole, la ministre-présidente tente également de laisser penser que Gerhard Schröder n’aurait à aucun moment exercé une quelconque influence sur son opinion concernant le gazoduc de la Baltique. « Une déclaration étonnante, remarque perfidement Der Spiegel, quand on sait que M. Schröder est président du conseil d’administration de Nord Stream AG et que la nature même de son travail est d’exercer une influence sur le projet. » Peu avant l’entrée de l’armée russe en Ukraine, elle annonce la dissolution de la fondation. Trop tard. En avril 2022, le Parlement du Land ouvre une commission d’enquête sur le sujet. Deux mois plus tard, dans une grande interview accordée à Die Zeit, Manuela Schwesig reconnaît les erreurs de sa politique prorusse.

			De la part de Moscou, en tout cas, la ruse est habile. Que Gazprom, le plus grand groupe gazier du monde, en vienne à financer une fondation écologiste ne manque pas de piquant ni de perversité. Pourtant, les principales organisations environnementales allemandes et le parti des Verts, n’ont été dupes à aucun moment. Dès la création de la fondation de Manuela Schwesig, les écologistes ont dénoncé son hypocrisie et refusé toute coopération avec elle. Par ses engagements traditionnels aux côtés des dissidents d’avant la chute du Mur, sa défense des droits de l’homme, des libertés fondamentales et des droits des minorités, le parti Alliance 90/Les Verts (Bündnis 90/Die Grünen) est également le plus fortement mobilisé contre les régimes autoritaires, le plus lucide sur la dépendance vis-à-vis du gaz russe, le plus opposé aux compromis avec Vladimir Poutine. Les Verts sont les pires ennemis de Poutine en Allemagne, et les plus clairvoyants sur ses intentions. L’actuelle ministre des Affaires étrangères, Annalena Baerbock, se livre à un combat acharné contre le projet Nord Stream depuis le début.

			Mais l’idéologie portée par les Verts est aussi le talon d’Achille de l’Allemagne et fournit, pour le judoka qu’est Poutine, l’élan qu’il va retourner en attaque. Nulle part en Europe le mouvement anti-­atome n’est plus puissant qu’en Allemagne. Nulle part ailleurs un parti écologiste n’est devenu à ce point une force politique majeure depuis sa fondation en 1980, au point de remporter massivement des sièges aux élections locales, régionales, fédérales et européennes, et de devenir à plusieurs reprises un parti de gouvernement en coalition au niveau régional et fédéral. Or sa caractéristique fondamentale, née du mouvement Anti-Atomkraft des années 1970, est une hostilité viscérale au nucléaire. Les hommes de Poutine et de Gazprom ont compris qu’ils tenaient dans ce radicalisme antinucléaire allemand le meilleur allié à leur cause. Car pour ­l’Allemagne, la plus grande puissance industrielle du continent européen et la plus grande consommatrice en énergies, obligée de limiter le recours au charbon pour s’adapter aux impératifs écologiques européens et qui refuse l’usage du nucléaire par idéologie, quelle est donc la solution qui s’impose d’elle-même ? Quelle est l’énergie idéale, l’une des moins émettrices de CO2 ? Mais le gaz, bien sûr ! Et quel est le seul pays capable de la fournir à bon marché, après avoir tissé une toile d’araignée de pipelines sur tout le continent ? La Russie, bien sûr ! Une Allemagne addict au gaz vaut bien, pour Gazprom, de devenir écologiste. Joli coup double. Encore bien joué, Vladimir.

			Quand Poutine arrive au pouvoir, les étoiles sont déjà alignées pour le servir. Non seulement un social-­démocrate ami des Russes, partisan de l’Ostpolitik et facile à séduire, est à la tête de la chancellerie, mais Gerhard Schröder dirige une coalition avec les Verts, arrivés pour la première fois dans un gouvernement fédéral en Allemagne. Joschka Fischer, au ministère des Affaires étrangères a beau faire part de sa méfiance vis-à-vis du président russe, l’écologie est portée par l’opinion publique et triomphe. C’est Gerhard Schröder, à la tête de sa coalition rouge-­vert, qui ouvre la voie à ce tournant majeur en programmant une « sortie ordonnée du nucléaire ». L’objectif est inscrit dans le contrat de coalition de 1998 entre le SPD et les Verts : « Nous allons promouvoir davantage les énergies renouvelables, créer les conditions-cadres permettant de réduire sensiblement la consommation d’énergie et sortir le plus rapidement possible du nucléaire. »

			La coïncidence des dates est remarquable. Le 11 juin 2001, soit trois ans après cet engagement de sortie du nucléaire, le chancelier Gerhard Schröder signe avec les représentants des quatre principaux groupes énergétiques allemands (RWE, E.ON, Vattenfall et ENBW) un accord qu’il qualifie de « réforme essentielle de son gouvernement ». Il prévoit dans l’immédiat la limitation de la production des dix-neuf centrales nucléaires allemandes et, pour 2020 au plus tard, la fin de leur exploitation. Le chancelier se félicite de cette avancée : « Les difficiles débats sur l’énergie nucléaire ont paralysé durant des années notre politique énergétique, déclare-t-il. Il y a un an, nous avons réalisé une percée. Aujourd’hui, nous avons scellé le résultat. Le fait que nous y soyons arrivés tient à la volonté de coopération de toutes les parties. »

			Un peu plus tôt, en avril 2001, les entreprises gazières allemandes Ruhrgas (devenue ensuite E.ON) et Wintershall (filiale de BASF) ont adopté avec Gazprom, comme on l’a vu plus haut, un rapport sur l’étude de faisabilité d’un pipeline allant de la Russie vers le nord de ­l’Allemagne en passant sous la Baltique, le futur Nord Stream. Et trois mois plus tard, le 25 septembre 2001, le président Vladimir Poutine fait son discours au Bundestag comme invité d’honneur. Gerhard Schröder abandonne-t-il le nucléaire en concertation avec Vladimir Poutine pour pouvoir lancer le projet Nord Stream ? Ou saisissent-ils au contraire l’occasion de l’arrêt du nucléaire, exigé par les Verts de la coalition, pour le justifier ?

			Le projet de loi du gouvernement fédéral est présenté au Bundestag pendant l’année 2001. Par une ironie de l’histoire, celle qui tente de faire barrage au chancelier allemand est aussi celle qui prend plus tard la décision la plus radicale sur l’arrêt du nucléaire : la cheffe de l’opposition de l’époque, Angela Merkel. À l’instar des conservateurs bavarois de la CSU, elle dénonce la programmation de la fin du nucléaire comme étant une « décision purement idéologique ». La présidente de la CDU, fervente partisane de l’atome comme la majorité du parti conservateur, avait déclaré en 1995, quand elle était jeune ministre de l’Environnement d’Helmut Kohl, que « sans l’énergie nucléaire, nous ne pourrons pas atteindre nos objectifs en matière de réchauffement climatique ». Une fois chancelière, elle revoit à la baisse, dès 2010, l’objectif fixé par Schröder et décide de prolonger de plusieurs années la durée de vie des centrales allemandes. Mais en 2011 elle fait un virage sur l’aile gauche, va encore plus loin que son prédécesseur, arrête complètement le nucléaire. Et se lance à corps perdu dans Nord Stream.

			À l’origine de ce revirement spectaculaire se trouve un événement inattendu. Un pur hasard. Le 11 mars 2011, un tsunami déferle au Japon sur la centrale nucléaire de Fukushima à la suite d’un séisme. Les conséquences sont tragiques. La catastrophe qu’il déclenche, par le volume des rejets radioactifs, est du même degré de gravité que celle de Tchernobyl en 1986. Cependant, si les vagues géantes détruisent des communautés entières et provoquent la mort de plus de quinze mille personnes, les rapports officiels indiquent qu’aucun décès à court ou long terme n’est causé directement par l’accident de la centrale et l’exposition aux radiations. Il n’empêche : l’opinion allemande est traumatisée. Dans un pays où le parti écologiste exerce une influence croissante, où même les sympathisants de la conservatrice CDU et les libéraux du FDP, fervents soutiens des milieux d’affaires, se montrent de plus en plus sensibles aux arguments antinucléaires et de moins en moins partisans de l’atome comme source d’énergie fiable et propre, la catastrophe de Fukushima produit une remise en question profonde dans l’ensemble de la population. La décision radicale d’Angela Merkel est à la mesure du choc. Est-ce sous le coup de l’émotion ou par calcul politique ? Les deux. La chancelière, qui en est déjà à son deuxième mandat, est certes une grande artiste dans l’adaptation aux opinions publiques. Mais il arrive aussi à cette tacticienne redoutable d’agir par conviction pure, dans la vitesse et au nom de ses principes, comme elle le fera plus tard en accueillant un million de migrants en situation de détresse, lors de la crise de 2015.

			L’effet Fukushima est immédiat : l’Allemagne se débarrassera totalement du nucléaire. La décision tombe d’un coup, comme la pomme de Newton. De sa formation de physicienne, Angela Merkel a retenu le réflexe de faire vite le tour des conséquences et des alternatives. L’arrêt du nucléaire cause-t-il un problème à l’industrie allemande et à la production d’électricité à grande échelle ? Non, puisque la solution alternative est là, toute prête : le gaz russe ! Quant aux éventuels soucis d’approvisionnement dus aux conflits russo-ukrainiens, ils seront bientôt résolus par un pipeline stratégique sous la Baltique. Nord Stream 1 est sur le point d’entrer en service.

			Avant même de rendre la nouvelle publique en Allemagne, Angela Merkel annonce sa décision à Nicolas Sarkozy. Elle le voit à Bruxelles le lendemain de la catastrophe, le 12 mars, alors qu’a lieu un Conseil européen extraordinaire sur la guerre en Libye. Ils se retrouvent en tête à tête pour discuter de la crise de la dette dans la zone euro quand soudain, passant du coq à l’âne comme si elle voulait se débarrasser d’un aveu difficile, la chancelière lance brutalement, visiblement mal à l’aise : « Bon, je t’annonce que j’ai décidé d’arrêter le nucléaire. » Le président français tombe des nues. Nord Stream 1 n’est pas un sujet politique à l’Élysée ni à Matignon, même si le groupe énergétique GDF Suez détient une faible part dans le consortium. La France ne s’intéresse au gaz que marginalement. En revanche, la force énergétique de la France repose sur le nucléaire, et l’industrie nucléaire européenne dépend de la coopération entre les entreprises françaises et allemandes, autant que sur le front commun que les deux pays forment sur le sujet à Bruxelles. 

			Nicolas Sarkozy est sous le choc. Il est en colère.

			– Comment ça, tu arrêtes le nucléaire ? Et pourquoi ? 

			– Après Fukushima, ce n’est plus possible.

			– Quel est le rapport ? Il n’y a jamais eu de tsunami sur le Rhin, que je sache ! Tes centrales sont installées sur des zones sismiques, peut-être ? Enfin, Angela, ce n’est pas sérieux. Le nucléaire est une énergie sûre. Elle n’a jamais produit d’accident, en dehors de Tchernobyl qui était gérée par l’Union soviétique, et de Fukushima qui était sur une zone à risque.

			– Écoute, Nicolas, je suis scientifique, j’ai été ministre de l’Environnement, je sais de quoi je parle. J’ai bien réfléchi, j’ai pris ma décision.

			– Mais enfin, Angela, c’est une décision grave. Ça ne se prend pas sur un coup de tête. Nous sommes partenaires, tu prends ta décision toute seule dans ton coin, et tu ne m’en as même pas parlé ?!

			En fin d’après-midi, la chancelière convoque une conférence de presse au sujet des événements au Japon. Ce qui s’est passé, dit-elle, est « une rupture pour le monde ». « Je comprends ceux qui, en Allemagne, sont inquiets après cette catastrophe. […] Quand il y a un accident nucléaire dans un pays comme le Japon, qui a de telles normes de sécurité, un pays comme l’Allemagne, qui a les mêmes normes en la matière, ne peut pas rester les bras croisés. » Elle reste suffisamment ambiguë pour préparer le terrain. Elle veut se donner le temps de convaincre les milieux économiques, avec les représentants du lobby nucléaire. Or c’est dans sa propre majorité qu’ils sont les plus nombreux. Les barons de la CDU sont vent debout contre ce qu’ils appellent « l’écodictature ».

			Ce temps de discussions que voudrait prendre Angela Merkel, c’est l’Allemagne qui ne le lui laisse pas. Ce même samedi 12 mars, dans le Bade-Wurtemberg, une manifestation de soixante mille opposants au nucléaire se transforme en marche de 45 kilomètres depuis Stuttgart jusqu’à la centrale de Neckarwestheim, raconte Thomas Wieder dans Le Monde. Le ministre-président (CDU) du Land s’affole alors que des élections régionales sont prévues deux semaines plus tard – que les Verts remporteront. Dans la Bavière voisine, son homologue Horst Seehofer, patron de la conservatrice CSU, a les mêmes inquiétudes. Le vice-chancelier du parti libéral FDP, Guido Westerwelle, aussi. Ce sont pourtant trois défenseurs de l’atome. Comme la chancelière, ils sentent monter dans l’opinion publique un mouvement antinucléaire qui les dépasse et contre lequel ils ne peuvent rien. Le 14 mars, alors que l’énergie nucléaire fournit 22 % de l’électricité allemande, Angela Merkel déclare que « le gouvernement va suspendre la décision prise récemment de prolonger la durée de vie des centrales nucléaires allemandes ». Le 17 mars, elle prononce les mots tabous : « Le temps est venu de sortir du nucléaire de façon réaliste. »

			Le 30 juin, le Bundestag adopte la loi qui prévoit de fermer progressivement et définitivement toutes les centrales nucléaires allemandes au plus tard le 31 décembre 2022. Personne ne peut alors imaginer que cette année 2022 sera celle de l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Personne ne peut imaginer que cette année-là sera celle de la fin violente d’un modèle économique allemand reposant sur la dépendance au gaz russe. Les députés votent à une écrasante majorité cette loi historique appelée Energiewende (transition énergétique), qui comprend l’obligation d’augmenter la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique. « Jamais, dans l’Allemagne de l’après-guerre, une question importante n’a obtenu une telle unanimité, souligne l’ancien ministre Peter Altmaier. La décision d’arrêter le nucléaire n’est pas seulement celle d’Angela Merkel, mais de l’Allemagne tout entière. » 513 députés votent pour la sortie du nucléaire, 79 votent contre (essentiellement des membres du parti d’extrême gauche Die Linke) 8 s’abstiennent. Ni la réunification allemande, ni l’accueil des réfugiés, ni le mariage pour tous, pour comparer avec d’autres grandes décisions allemandes, n’ont remporté autant de voix. La chancelière l’aurait-elle voulu qu’elle n’aurait pas pu aisément s’opposer à un consensus si exceptionnel.

			Le voulait-elle ? Le calcul politique est une grande constante du merkélisme, à quelques notables exceptions près. Angela Merkel a vite anticipé que cette décision, hâtive et tragique sur le long terme, lui serait politiquement favorable. Plus encore que la catastrophe de Fukushima en mars 2011, c’est la victoire des écologistes dans le Bade-Wurtemberg, en mai, qui précipite le revirement de la chancelière. Pour la première fois de leur histoire, les Verts parviennent à conquérir un Land – le plus industriel et l’un des plus riches d’Allemagne. Merkel réussit à faire de leur victoire la sienne. Elle comprend qu’après Fukushima, pour les empêcher d’être les seuls bénéficiaires de la conversion massive de l’opinion publique à la sortie du nucléaire, elle doit les dépasser sur leur terrain. Le projet de sortie du nucléaire, porté par le FDP et la CDU, prive les Verts de l’un de leurs plus puissants arguments de campagne. Affaiblir l’adversaire en s’appropriant leur combat : telle est la stratégie de « démobilisation asymétrique » par laquelle Angela Merkel excelle à se maintenir au pouvoir.

			L’Allemagne unanime applaudit sa sortie de l’atome. Les Verts applaudissent leur victoire comme parti de gouvernement. Angela Merkel applaudit son coup politique. Vladimir Poutine les applaudit tous. En écartant pour de bon les dangers du nucléaire, tout en s’interdisant le recours au charbon et sans être à même de compter sur les renouvelables, le pays fait reposer la transition énergétique intégralement sur le gaz. En regardant les Allemands célébrer leur Energiewende, Vladimir Poutine les voit perfectionner eux-mêmes le piège qu’il construit pas à pas. Il n’en attendait pas tant. Nord Stream 1 est inauguré l’année de Fukushima : à Vyborg le 6 septembre, à Lubmin le 8 novembre. Tels qu’ils sont partis, les Allemands seront bientôt mûrs pour vouloir le même, en double. Tout va bien. Objectif suivant : Nord Stream 2.

		


		
			 

			28 avril 2023

			 

			Après la piste américaine et la piste ukrainienne, la piste russe. L’analyste indépendant danois Oliver Alexander, qui effectue un travail de recherche à partir du site de sources ouvertes OSINT, rapporte une information émanant de l’armée danoise : un navire de la marine russe, le SS-750, a été photographié par le patrouilleur danois P524 Nymfen à l’est de l’île de Borhnolm, à proximité des gazoducs Nord Stream, quatre jours avant l’explosion du 26 septembre 2022. Or ce navire russe « est conçu pour effectuer des opérations sous la mer et dispose à son bord d’un mini sous-marin de type Priz, le AS-26 », précise le quotidien danois Information.

			Le ministère russe de la Défense déclare dans des communiqués que le SS-750 avait pour mission d’assister le sous-marin Ufa dans des essais de plongées avant et après l’explosion, et qu’aucun des deux navires ne se trouvait à proximité de Nord Stream – où le premier a pourtant été repéré par l’armée danoise. « Je me demande par quelle coïncidence le SS-750 équipé de son mini sous-marin se trouvait sur le site du sabotage de Nord Stream quatre jours avant les explosions, loin de là où l’amenaient ses missions officielles », remarque Oliver Alexander sur son blog.

			Le commandement de la défense norvégienne confirme au journal Information être en possession de vingt-six photos classées secret-défense de ce navire russe, prises depuis le patrouilleur danois P524 Nymfen, qui naviguait sur zone le 22 septembre. D’après les experts interrogés par le quotidien danois, le SS-750 n’avait aucune raison d’être dans la zone : il est conçu spécialement pour les opérations sous-marines, et il « a la capacité de mener à bien une telle opération » (le sabotage de pipelines dans la Baltique à 80 mètres de fond). Pour eux, il s’agit là d’un élément majeur des enquêtes en cours.

		


		
			2014, l’année de la honte

			Angela Merkel dit à François Hollande : « François, you can’t give the Mistral to the Russians! » (François, tu ne peux pas donner les Mistral aux Russes !) La chancelière allemande et le président français sont frappés de plein fouet par les événements de 2014. C’est une bonne année pour Vladimir Poutine. Il a réussi à annexer la Crimée en ne suscitant que quelques molles sanctions européennes et américaines, et à fomenter une guerre dans le Donbass, ni vu ni connu, sans que l’uniforme militaire russe y soit visible nulle part. L’Ukraine se retrouve amputée de la péninsule et d’une partie de cette région, alors que se sont autoproclamées les deux « républiques populaires » indépendantes de Donetsk et de Louhansk. Un bon cru, 2014, vraiment.

			En cette honteuse année 2014, la France se trouve dans une situation délicate : trois ans plus tôt, en juin 2011, elle a conclu un accord de vente de deux navires de guerre Mistral à la Russie, sous la présidence d’un Nicolas Sarkozy mû autant par l’opportunité commerciale que par ses relations enthousiasmées avec son puissant homologue russe. Le prédécesseur de François Hollande était, comme Jacques Chirac avant lui et comme parfois Emmanuel Macron après lui, un grand partisan du « Il ne faut pas humilier la Russie » et du « dépassement de la guerre froide » – sans voir que la Russie de Poutine n’était aucunement disposée à ce dépassement, et qu’elle maintenait parfaitement intactes ses motivations de la guerre froide. En harmonie avec la chancelière Angela Merkel et contre la volonté du président américain George W. Bush, Nicolas Sarkozy avait fermé les portes à une adhésion de l’Ukraine à l’OTAN, au sommet de 2008 à Bucarest, pour ne pas susciter le courroux du susceptible Poutine, obsédé par son contrôle de l’Ukraine. Le contrat de vente des Mistral à la Russie, trois ans plus tard, sera la goutte de trop. Il vaut au président de se mettre à dos les quelques intellectuels de gauche qui avaient soutenu sa campagne électorale de 2007 en échange d’un ferme engagement de sa part pour les droits de l’homme. André Glucksmann signe dans Le Monde une tribune accusant le chef de l’État de se mettre à la botte des dirigeants russes et de signer par ce contrat commercial un « encouragement au pire ».

			La date prévue pour la livraison des Mistral tombe encore plus mal : 2014. En pleine annexion de la Crimée par la Russie. Une vraie tuile pour le président François Hollande, successeur de Nicolas Sarkozy à l’Élysée. Comble du comble de la malchance, l’un des navires de guerre s’appelle Vladivostok, et le second… Sébastopol. Du nom de la ville située au sud de la péninsule envahie, qui n’a jamais cessé d’être la base navale stratégique de la Russie en mer Noire ! Comment la France peut-elle décemment livrer des navires de guerre (capables de transporter hélicoptères de combat, véhicules et troupes) à la Russie, au moment où celle-ci entreprend une guerre d’agression contre l’Ukraine, et quand par-dessus le marché l’un d’eux porte un nom pareil ? Dans le tragique de la situation, Angela Merkel souligne l’incongruité comique du Sébastopol, avec le genre de fou rire qu’on peut avoir aux enterrements. « François, you can’t give the Mistral to the Russians! » François Hollande, le plus lucide des chefs d’État français vis-à-vis de Vladimir Poutine, ou du moins le seul à ne pas avoir tenté avec lui le jeu de l’ambiguïté, est convaincu. Sous les insultes de l’extrême droite, de l’extrême gauche et d’une grande partie de la droite, qui l’accusent de « trahison » envers la Russie, il suspend la vente des Mistral et la fait annuler en août 2015. Les navires de guerre français sont finalement vendus à l’Égypte. Quant au Sébastopol, on lui a trouvé un nouveau nom moins polémique : il s’appelle désormais le Anouar al-Sadate.

			Bizarrement, la chancelière allemande n’applique pas à elle-même son bon conseil au président français. Le projet d’un deuxième gazoduc sous la Baltique est en cours, le jumeau de Nord Stream 1 reliant la Russie à l’Europe via l’Allemagne. François Hollande ne se prive pas de le préciser avec insistance en janvier 2023, onze mois après l’invasion de l’Ukraine par l’armée russe, dans ses bureaux parisiens de la rue de Rivoli.

			– Pendant qu’Angela Merkel me demandait d’arrêter la vente des Mistral, ce qui était une décision difficile, elle mettait en route le projet Nord Stream 2 note le président d’un air amusé. 

			– Mais vous ne vous êtes pas non plus opposé à ce projet Nord Stream, dans lequel participaient plusieurs compagnies européennes et notamment la française Engie… dont l’État français est actionnaire et membre du conseil d’administration, lui dis-je.

			– Jusqu’en 2014, répond François Hollande, Nord Stream 1 représente une affaire purement économique. Le risque éventuel est celui d’une dépendance trop forte pour l’Europe par rapport au gaz russe, mais il concerne principalement l’Allemagne. Je ne vois pas comment ­j’aurais pu demander à Engie de se retirer du consortium. C’était un investissement qui contribuait à la diversification de notre approvisionnement énergétique. À partir de 2014, la pression est montée sur Nord Stream 2. Angela Merkel me disait : « Ne crois pas que Nord Stream est une affaire germano-russe : vous, Français, vous êtes dedans. Vos entreprises sont concernées. C’est une opération intéressante pour vous, et si on devait arrêter, vous aurez à en gérer les conséquences. »

			– Parce que vous exprimiez des réticences ? Ou des inquiétudes ? 

			– Après l’absorption de la Crimée par la Russie, la question pouvait se poser d’arrêter le projet de construction de Nord Stream 2, ou de le suspendre. Angela Merkel arguait que c’était d’une part une affaire d’industriels et que d’autre part c’était un moyen de pression sur Poutine, qui ne pouvait pas se lancer dans une aventure qui lui ferait perdre un client aussi important que l’Allemagne.

			– Avez-vous envisagé de demander à Engie de se retirer de la Russie ?

			– Non. D’abord, ce retrait n’aurait pas empêché ­l’Allemagne de continuer Nord Stream. Ensuite, il aurait fallu, dans la même logique, dire à Total d’arrêter ses opérations en Russie. Cette même année 2014, en octobre, Christophe de Margerie [le PDG du groupe énergétique mondial] est mort à Moscou au moment du décollage de son avion. Il ne faisait aucun doute que c’était un accident, mais ce n’était certainement pas le moment de réduire les contacts avec les Russes. Pour que nous demandions à Engie et à Total de renoncer à ses investissements, il eût fallu une réaction internationale beaucoup plus élevée que celle qui fut prononcée après la prise de la Crimée et après le soutien aux séparatistes dans le Donbass. Qu’on ne s’en tienne pas à quelques sanctions comme on l’a fait. Rétrospectivement, je reconnais que l’Europe a peiné pour élever le niveau de sa réaction.

			– Pourquoi une telle mollesse des Européens en 2014, face à un acte aussi énorme que l’annexion pure et simple d’un territoire voisin, sur leur continent ? Poutine y a vu le signal d’un feu vert pour la suite.

			– Il y avait des divisions au sein de l’Union européenne. Certains pays contestaient même ce niveau léger de sanctions. 

			– Lesquels ?

			– La Hongrie, la Slovaquie. La République tchèque. À l’époque, la Suède et la Finlande n’étaient pas acharnées non plus, même si elles ont adopté les mesures européennes sans difficulté. Mais elles voulaient préserver leurs relations avec Moscou. L’Italie aussi. Matteo Renzi [de centre gauche, élu président du Conseil en 2014], comme son prédécesseur Enrico Letta, étaient les héritiers de la tradition d’amitié du parti démocrate italien avec la Russie. Et Berlusconi avant eux, avait des liens très particuliers avec Poutine !

			– Angela Merkel se positionnait-­elle différemment des ministres sociaux-démocrates de sa coalition comme Sigmar Gabriel ou Frank-Walter Steinmeier, et ­militait-elle en Europe pour des sanctions plus fortes, comme elle l’affirme ?

			– Oui. Elle voulait que l’Union européenne adopte le même niveau de sanctions que les États-Unis. Pas sur les livraisons de gaz, mais elle voulait augmenter les sanctions ciblées sur les individus, les entités, les oligarques. Ce n’était pas l’avis de ses partenaires de coalition. Le choix des Occidentaux a été d’écarter Poutine du G8, de procéder à une forme de mise au ban de la Russie d’un certain nombre d’instances, sans rompre tout dialogue. 

			– Votre option, avec Angela Merkel, a été en effet ­d’essayer la voie du dialogue, par les négociations de Minsk au format « Normandie » [un format à quatre : Russie, Ukraine, Allemagne, France]. Rétrospectivement, pensez-vous que cette stratégie était la bonne avec Poutine, plutôt que des sanctions plus dures ? 

			– La perspective de Minsk nous obligeait à ne pas rompre avec Poutine. Je ne pouvais pas à la fois tenter d’arriver à un accord de paix et bloquer les opérations industrielles comme Nord Stream. C’est ce qui rendait délicate la décision pour les Mistral, mais il était inconcevable de vendre aux Russes des navires de guerre. J’ai commencé à évoquer l’annulation du contrat en novembre 2014, et je l’ai acté au printemps 2015. Je ne demande pas que ce soit mis à mon crédit, mais que ce soit mis au débit des politiques qui ont critiqué cette décision en France. La droite était déchaînée sur le thème du manquement à la parole de la France. L’extrême droite, La France Insoumise, le parti communiste m’ont accusé de céder aux diktats américains et de compromettre l’indépendance de la France. Aurait-on dû faire à l’époque ce que l’Europe a décidé à la suite de l’invation de l’Ukraine ? C’eut été rétrospectivement préférable mais nous étions dans la fiction dont la Russie traçait chaque jour le récit : celle d’un soutien aux séparatistes mais pas d’une intervention directe. Il y avait urgence : il fallait rapidement stabiliser le front, arrêter la guerre dans le Donbass entre l’Ukraine et les séparatistes russes – que Poutine jurait ne pas connaître et ne pas maîtriser, jusqu’à ce qu’il prenne son téléphone devant nous pour les appeler et leur donner des ordres…

			– Angela Merkel dit que les accords de Minsk ont permis à l’Ukraine de gagner du temps, de se préparer à la guerre et de devenir un État démocratique sûr de soi. L’ancien conseiller de Poutine Vladislav Sourkov, le fameux « mage du Kremlin » raconté par Giuliano da Empoli, a lui aussi avoué, dans une rare interview, que les accords de Minsk n’étaient pas destinés à être mis en œuvre. C’est votre point de vue ?

			– Oui. Minsk était fait pour empêcher l’armée russe de gagner le plus de terrain possible sur l’Ukraine. Toute la question était de savoir durant cette longue nuit du 11 au 12 février 2015 quel jour le cessez-le-feu serait prononcé et mis en œuvre. La guerre dans le Donbass faisait des milliers de morts. Tous les jours qui passaient étaient pour la partie russe une possibilité de gagner davantage de territoire, et pour l’Ukraine le risque d’une défaite humiliante. Là où Angela Merkel a raison, c’est que Minsk a enrayé ce processus et permis de stabiliser une ligne de front, et cela a permis aux Ukrainiens de reprendre leur souffle et de reconstituer leurs forces. 

			– Est-ce que Minsk n’a pas été pour Poutine aussi une manière de gagner du temps, d’empêcher des sanctions plus dures, de permettre à Nord Stream 2 d’exister et de continuer à avancer dans son plan ? 

			– Aussi. Poutine s’est servi de Minsk comme une occasion de dévaloriser ses adversaires. Il a répandu l’idée que « les Occidentaux n’appliquent même pas les accords de Minsk, vous ne pouvez pas leur faire confiance », etc. Il espérait que les électeurs ukrainiens balayeraient le président Porochenko et éliraient un président pro-russe. Il s’est lourdement trompé.

			– Au bout du compte, vous diriez que les accords de Minsk, qui n’ont jamais été appliqués ni par les Ukrainiens ni par les Russes, ont servi à quelque chose ?

			– L’Ukraine a malgré tout consolidé ses institutions et a eu les moyens d’affronter l’armée russe au moment où Poutine a commis la faute de trop. S’il avait prolongé la guerre du Donbass et envahi le pays en 2014, une plus large partie de l’Ukraine serait passée sous son contrôle.

			Parallèlement aux négociations de Minsk, l’Allemagne d’Angela Merkel prépare Nord Stream 2. C’est, pour ainsi dire, dans la logique des choses. L’addiction du pays au gaz russe s’est emballée au point de doubler au cours du troisième mandat de la chancelière, de 2013 à 2017 : ce moment où elle gouverne en grande coalition avec les sociaux-­démocrates, la bande de Gerhard Schröder de retour aux meilleures places du pouvoir. Frank-Walter Steinmeier est aux Affaires étrangères. Sigmar Gabriel, puissant ministre fédéral de l’Économie et de l’Énergie, est également le vice-chancelier d’Angela Merkel. Il est un militant fervent et très actif de Nord Stream 2. Or c’est au cours de cette même mandature qu’explose littéralement la règle, tant préconisée officiellement par Bruxelles que tacitement admise par les décideurs, de ne pas dépasser 30 % de la dépendance énergétique envers un seul État étranger. Sigmar Gabriel a fait son mea culpa, évoqué quelques chapitres plus haut. Il reconnaît qu’à partir de son arrivée au gouvernement, en 2013, la dépendance de l’Allemagne au gaz russe est passée « de près de 40 % à plus de 60 % ». Il la justifie par l’augmentation de la consommation d’énergie due à « la longue et forte reprise économique après la crise financière de 2008-2009 », ajoutée bien sûr à sa décision d’abandonner le nucléaire. 

			Il est moins précis sur le moment politique de ce phénomène. La période que choisit l’Allemagne pour aggraver sa dépendance au gaz russe est précisément celle où Vladimir Poutine franchit un cap, autant dans l’exercice de la dictature à l’intérieur de ses frontières, que dans l’agressivité à l’extérieur. Le 4 mars 2012, celui-­ci a célébré sa troisième élection à la présidence de la Fédération de Russie – après un intermède de quatre ans comme Premier ministre, grâce à une entourloupe lui permettant, on l’a vu, de contourner la limite des deux mandats consécutifs prévus par la Constitution. Cette réélection suscite la colère en Russie et des manifestations massives. Il les réprime par des milliers d’arrestations, une restriction draconienne de la liberté d’expression et le harcèlement de ses opposants, tout en obtenant l’allongement du mandat présidentiel de quatre à six ans. Il s’encombre de moins en moins de formules de politesse pour dissimuler ses méthodes dictatoriales, son hostilité aux démocraties occidentales, ses ambitions impérialistes mégalomaniaques. Or cette même année 2012 où le président russe franchit une étape dans sa concentration du pouvoir est aussi celle où un nouveau dirigeant est élu en Chine, un apparatchik nommé Xi Jinping. Poutine et Xi se rejoignent rapidement autour de leur critique de la démocratie libérale. À eux deux, ils peuvent unir leurs forces pour défier le camp de l’Ouest.

			C’est le moment où l’annexion de la Crimée se prépare. En août 2013, le tsar observe avec un grand intérêt la passivité de Barack Obama face aux attaques aux armes chimiques commises en Syrie, alors que le président américain avait déclaré « ligne rouge » l’utilisation de telles armes par le gouvernement syrien, et alors que la France était prête à réagir fermement. Poutine y voit à juste titre un signe de la lâcheté occidentale et de la faiblesse de l’unité alliée. Il le comprend comme une autorisation tacite à agrandir son empire, un blanc-seing pour ses visées sur l’Ukraine. Il a raison. Le 28 février 2014, les troupes russes s’emparent de la péninsule de Crimée. Le 16 mars, un référendum fantoche est organisé sous occupation, au terme duquel le gouvernement russe déclare l’annexion de la Crimée, au mépris du droit international et des frontières reconnues par la Russie elle-même. Au mois d’avril commence un enchaînement d’événements tragiques, consécutifs au refus du président ukrainien Viktor Ianoukovitch, proche de Vladimir Poutine, de ratifier l’accord d’association prévu entre Kiev et l’Union européenne. Ianoukovitch a pris la fuite. S’ensuivent les manifestations proeuropéennes du Maidan, qui rassemblent des centaines de milliers de personnes. Qui finissent réprimées dans le sang. Qui évoluent, dans les provinces de l’est de l’Ukraine, en une insurrection des milices séparatistes pro-Moscou, soutenues par une armée russe déguisée en « petits hommes verts ». Cette guerre du Donbass, Angela Merkel et François Hollande vont tenter de l’arrêter en se réunissant plusieurs fois à quatre, avec le Russe Vladimir Poutine et l’Ukrainien Petro Porochenko. Jusqu’au « protocole de Minsk », le 5 septembre 2014. Lequel est non respecté de part et d’autre. Puis réactivé par les « accords de Minsk », le 12 février 2015, imposant un cessez-le-feu violé de part et d’autre lui aussi. Relancé encore et enterré définitivement le 21 février 2022 par la Russie qui, trois jours avant d’envahir l’Ukraine, reconnaît officiellement les républiques populaires autoproclamées de Donetsk et de Louhansk.

			Le plan de Poutine marche à merveille jusqu’ici. La voie est presque libre. Encore faut-il achever la construction du maillon manquant : Nord Stream 2.

			C’est lors de l’anniversaire des 70 ans de Gerhard Schröder que le projet voit le jour. La fête a lieu à Saint-Pétersbourg, en avril 2014. Vladimir Poutine est l’invité d’honneur. Les deux amis expriment alors cette idée formidable : un deuxième pipeline sous la Baltique, parallèle au premier, destiné à doubler la capacité de transport de gaz par voie directe de la Russie à l’Allemagne. Objectif avoué : maintenir les gazoducs transukrainiens, mais pouvoir s’en passer si besoin, en multipliant par deux les 55 milliards de mètres cubes annuels de gaz russe déjà transportés par Nord Stream 1 – soit 110 milliards de mètres cubes annuels exportés par la Russie vers l’Union européenne par voie directe. Le tout sur une distance de tuyaux plus courte. Objectif inavouable : supprimer totalement le transit du gaz par l’Ukraine. Grâce à Nord Stream 2, l’Ukraine sera bientôt inutile au reste de ­l’Europe. Gerhard et Vladimir savourent l’avenir radieux : pour l’un, les promesses de gros chiffres. Pour l’autre, celles d’un empire agrandi et de « l’Occident kidnappé » déjà décrit par Kundera. La mort du grand écrivain tchèque résonne étrangement, au moment même où cet Occident kidnappé se bat à nouveau pour ne pas l’être.

			Le 15 juillet 2015, les statuts du consortium international Nord Stream 2 AG sont déposés auprès du greffe du tribunal de commerce de Zoug, dans le même canton suisse à fiscalité réduite que ceux de Nord Stream 1, dix ans plus tôt. La société installée à Steinhausen, en bordure de la petite ville de Zoug, figure au registre de commerce avec, aux postes clés, deux noms familiers : Gerhard Schröder et Matthias Warnig.

			 

			Nord Stream 2 AG.

			Nature juridique : Société anonyme.

			Date d’inscription : 15 juillet 2015.

			Siège social : Hinterbergstrasse 38A, 6312 Steinhausen.

			Capital : 126 705 000,00 CHF.

			But : Planification, construction, développement, détention de la propriété, gestion, exploitation, entretien et utilisation d’un gazoduc reliant la côte russe à la côte allemande à travers la mer Baltique.

			Gérant : Warnig, Artur Matthias, nationalité allemande, demeurant à Staufen.

			Président du conseil d’administration : Schröder, Gerhard Fritz Kurt, nationalité allemande, demeurant à Hanovre. 

			 

			Nord Stream 2 est ainsi conçu juste après l’annexion de la Crimée et enregistré pendant la guerre du Donbass. Le 24 avril 2017, alors que les combats sporadiques se poursuivent entre Russes et Ukrainiens, Nord Stream 2 est lancé officiellement par les dirigeants de Gazprom et des cinq entreprises européennes qui participent à son financement : les allemandes Wintershall et Uniper, la française Engie, la néerlandaise Royal Dutch Shell et l’autrichienne OMV. Ils signent un protocole d’investissement de 10 milliards d’euros pour sa construction. Mais Gazprom détient 100 % de Nord Stream 2, contrairement au montage financier de Nord Stream 1 où le groupe russe ne s’était réservé que 51 %. Cette fois, chaque entreprise investit 1 milliard d’euros dans le projet, le reste étant financé par Gazprom, en échange de contrats de livraisons de gaz à bas prix. Pourquoi cette différence, d’un gazoduc à l’autre ? Parce que le comportement de Vladimir Poutine en Ukraine a jeté un froid sur Nord Stream 2. Pour ne pas gâcher la fête, les cinq entreprises européennes renoncent à être actionnaires de la société et se contentent d’être partenaires dans le consortium de financement – une solution mi-chèvre, mi-chou. À la fois impliquées mais pas trop, un peu dedans tout en gardant un pied dehors.

			En Allemagne comme en Russie, chacun jure pourtant la main sur le cœur que Nord Stream n’est aucunement destiné à se substituer aux pipelines transukrainiens, qu’il vise simplement à diversifier les voies d’acheminement. Angela Merkel répète à qui veut l’entendre que « Nord Stream n’est pas un projet politique, mais un projet économique », que « ce n’est pas un projet gouvernemental, mais un projet commercial, entre entreprises privées ». Sigmar Gabriel rappelle avec insistance que le maintien des gazoducs transukrainiens était la condition de leurs discussions avec Vladimir Poutine : « Nous ne commencerons pas Nord Stream tant que la Russie n’aura pas signé un accord stipulant qu’elle n’arrêtera jamais le gazoduc transukrainien », disait-il.

			Lars-Hendrik Röller, ancien conseiller économique en chef d’Angela Merkel, va jusqu’à faire mine de s’étonner que je m’intéresse à Nord Stream 2. « Comme si Nord Stream entraînait une dépendance accrue au gaz russe ! lance-t-il avec un agacement poli. Non : c’est le même gaz. La source et la quantité de gaz russe vers ­l’Allemagne restent les mêmes. Le doublement du gazoduc Nord Stream n’est pas un doublement du gaz. » Il rappelle – à juste titre – que « les Ukrainiens eux-mêmes n’ont jamais protesté contre le fait que l’Allemagne soit dépendante du gaz russe, de même qu’ils n’ont jamais contesté l’importation du gaz russe, bien au contraire ! Ce qu’ils revendiquaient, c’est que l’Allemagne reste tributaire du transit ukrainien ». Il insiste : « Nord Stream 2 n’était pas destiné à contourner l’Ukraine, mais à garantir la sécurité énergétique allemande. »

			Andriy Kobolyev n’en croit pas un mot. Dès le début, l’ancien PDG de Naftogaz, la compagnie nationale ukrainienne de pétrole et de gaz, sonne l’alarme sur l’objectif réel de Nord Stream. Le tuyau devenu le symbole de notre dépendance à la Russie n’est pas un simple pipeline, mais l’instrument de défense de l’Ukraine et l’arme de guerre de la Russie. Pour Poutine, Nord Stream est la clé stratégique de son plan d’annexion de l’Ukraine.

			Kobolyev est un homme pressé de 44 ans. Un jour de février 2023, il me reçoit dans son bureau du centre de Kiev. Dehors, les sirènes anti-raids aériens retentissent pour recommander d’aller se protéger dans un abri sans fenêtre. Andriy Kobolyev tend l’oreille, hésite un instant, reprend la conversation. Les gens de Kiev sont si habitués aux sirènes et aux bombardements aléatoires que la plupart d’entre eux ont choisi de ne pas les laisser interrompre leurs activités quotidiennes. En 2014, il a été nommé à la tête de Naftogaz par le gouvernement d’Arseni Iatseniouk, Premier ministre du président Petro Porochenko, à la suite des manifestations du Maidan. « Ce deuxième pipeline dans la Baltique n’a qu’un but, répète-t-il depuis 2014 : l’annexion de toute l’Ukraine. Si Nord Stream 2 est construit, il y aura une guerre totale entre la Russie et l’Ukraine. » 

			Le 4 septembre 2018, Kobolyev exprimait sa crainte dans une interview au site allemand Deutsche Welle : « La Russie doit supprimer le transit par l’Ukraine pour une raison très simple : le maintien du transit rend très coûteuse une agression militaire d’envergure contre l’Ukraine, disait-il. Une guerre perturberait pendant longtemps l’appro­visionnement en gaz russe vers l’Europe occidentale via l’Ukraine. Cela coûterait cher à Moscou, en matière de réputation et de finances. » Jusqu’en 2021, le PDG de Naftogaz a parcouru les capitales occidentales, de l’Europe aux États-Unis, pour convaincre d’arrêter le projet ou de faire pression pour l’empêcher. Dans son bureau de Kiev, il me raconte avec un léger sentiment de lassitude ces années où il aboyait dans le vide.

			– Le 10 septembre 2021, Gazprom a annoncé que la construction du gazoduc Nord Stream 2 était achevée. Le 24 février 2022, Vladimir Poutine a déclenché l’invasion de l’Ukraine. Les deux événements sont-ils liés par une relation de cause à effet ?

			– Nous avions la ferme conviction que si Nord Stream 2 était achevé, cela conduirait à une guerre totale entre la Russie et l’Ukraine. Malheureusement, il s’est avéré que nous avions raison. Nord Stream, pour nous, ce n’était pas une question de gaz, même si sa construction menaçait l’Ukraine de perdre ses redevances annuelles grâce aux frais de transit, ce qui aurait représenté plus de 2 millions de dollars, soit une somme substantielle pour l’économie du pays. Notre principale inquiétude avec Nord Stream, ce n’était pas le gaz : c’était la sécurité militaire de l’Ukraine. Tant que Poutine avait besoin de nous pour acheminer son gaz vers l’Europe, il ne pouvait pas attaquer le pays dont dépendaient ses principaux clients. Le gaz était pour l’Ukraine une ressource financière et avant tout la garantie de sa sécurité militaire. Dans une certaine mesure, je peux même dire que nous avons gardé le transit du gaz en otage, comme un rempart contre une guerre de Poutine.

			– Pensez-vous que Vladimir Poutine a délibérément attendu la fin des travaux de Nord Stream 2 pour déclencher la guerre ? 

			– Oui. Nous avons perdu ce levier et cela a ouvert la voie à Poutine pour envahir l’Ukraine. C’est exactement ce qu’il a fait. Nous en voyons aujourd’hui les résultats.

			– Quand avez-vous su que l’armée russe allait envahir l’Ukraine ? 

			– C’est lorsque les travaux de Nord Stream 2 ont été achevés que les services de renseignement étrangers ont commencé à alerter l’Ukraine sur la préparation d’une action militaire. Tout a eu lieu dans les mêmes deux, trois mois.

			– Quand avez-vous compris que Poutine visait la conquête de l’Ukraine ? 

			– Poutine n’a jamais accepté l’idée que l’Ukraine n’appartienne pas à la Russie. Mais le vrai point de départ a été la révolution orange de 2004-2005, qu’il a vécue comme une humiliation. Dès lors, il s’est fixé comme but stratégique de faire de l’Ukraine un élément de son empire. Quelque chose comme ça. J’étais consultant chez Naftogaz à l’époque et j’avais des interlocuteurs chez Gazprom. Ils ne nous le disaient pas publiquement, mais dans nos discussions privées avec eux il était clair que les deux événements étaient liés. Ils nous disaient : « Votre révolution, elle aura un prix. Ne vous attendez pas à ce que nos relations restent les mêmes. »

			– Que disiez-vous à Angela Merkel, à Sigmar Gabriel et à leurs équipes ?

			– J’ai toujours parlé très franchement aux Allemands, comme aux autres. Je suis allé à Berlin, à Bruxelles, à Paris, à Washington. Combien de fois je leur ai répété, en public ou en privé, que la logique qui sous-tend Nord Stream n’est pas économique, mais qu’elle est géopolitique et militaire ? Je leur disais : « Vous vous laissez aveugler. » J’expliquais que la Russie voulait contourner l’Ukraine par tous les moyens et que Nord Stream était son arme. Que Gazprom et Nord Stream faisaient partie de l’armée russe. Je disais à la chancellerie, au ministère de l’Économie : « Si ce pipeline est achevé, la Russie fera la guerre à l’Ukraine et vous l’aurez laissée faire. »

			– Que répondaient-ils ?

			– Qu’ils en étaient conscients, et que pour cela ils veillaient attentivement à ce que le gazoduc transukrainien reste en fonctionnement. Et que Poutine ne pouvait pas faire la guerre à l’Ukraine, puisqu’il avait besoin de vendre son gaz à l’Europe. Tout ce que nous avons entendu de leur part, c’est un mantra : « Gazprom est fiable, les Russes sont fiables, Gazprom ne nous a jamais trompés donc ils ne vous tromperont jamais, ne vous inquiétez pas, tous les contrats seront respectés. » Nous savons ce que valent les promesses de Poutine. Nous n’y avons jamais cru une seconde.

			– N’étaient-ils pas sincères quand ils négociaient avec les Russes pour garantir le maintien du gazoduc transukrainien ?

			– Ils protégeaient les intérêts allemands et ils cherchaient un prétexte.

			– Angela Merkel a-t-elle été naïve ?

			– Ah ça, non, Angela Merkel n’est pas naïve. Elle compte parmi les dirigeants les plus forts que j’aie jamais rencontrés. Les Allemands sont tombés dans le piège que les Russes préparaient depuis longtemps. C’était très bien fait, et je dirais que Merkel n’avait pas une grande marge de manœuvre. Au ministère de l’Économie dirigé par Sigmar Gabriel, où j’ai eu une centaine de réunions, je n’ai jamais entendu personne remettre en question Nord Stream ni émettre le moindre doute sur le fait que ce projet était bon pour l’Allemagne. Les Russes ont réussi à corrompre les Allemands, non pas en leur versant des pots-de-vin (je ne parle pas ici de M. Schröder, qui est un cas à part), mais en les manipulant intellectuellement. Qu’ils y soient parvenus est intéressant à observer car, d’après mon expérience, les Allemands sont généralement assez résistants à ce genre de choses.

			– Angela Merkel vient de l’Est et elle a toujours eu le souci de l’unité de l’Europe, plus que ne l’ont eu ses prédécesseurs ou les présidents français. Comment expliquez-vous qu’elle ait pu encourager un projet qui visait à contourner l’Ukraine et la Pologne et nuisait à la sécurité des Baltes ?

			– Angela Merkel était à la fois soucieuse de l’unité de l’Europe et de la prospérité de l’Allemagne. Je crois comprendre qu’elle a choisi la deuxième option au détriment de la première, sans imaginer qu’elle mettait en danger non seulement l’unité de l’Europe, mais la sécurité européenne. Pour dire les choses simplement, les Allemands n’ont pas voulu entendre. Ils ne le reconnaissaient pas ouvertement, mais c’était évident qu’ils voulaient simplement devenir la plaque tournante du gaz russe, son pays d’entrée en Europe. Et s’ils le voulaient tant, c’est que cela donnait à l’Allemagne un avantage compétitif par rapport à tous les autres pays européens, ce qui permettait à l’économie allemande de rester plus compétitive que les autres.

			– Continuez-vous à percevoir des droits de transit de Gazprom ? 

			– Oui, c’est exact. L’Ukraine n’achète plus de gaz à la Russie mais, en effet, nous sommes toujours payés pour le transit, et il y a de bonnes raisons à cela : parce que les Européens nous supplient de continuer à faire transiter le gaz, même en temps de guerre. Cette question, je l’entends tout le temps depuis le début de la guerre : « Mais comment se fait-il que vous acceptiez encore de l’argent des Russes pour transiter leur gaz ? » La réponse est : parce que vous nous le demandez encore !

			 

			« Vous » et « nous ». La blessure est visible. Face à Poutine, Nord Stream est une ligne de démarcation de l’après-­guerre froide. L’Europe se divise de chaque côté du pipeline. Entre les partisans et les détracteurs du projet, les deux camps qui s’opposent sont ceux de la vieille Europe et de la « nouvelle Europe », ceux des pays préservés, tombés du bon côté du rideau de fer après Yalta, et ceux des pays exposés, voisins fragiles d’une Russie qui se prend pour l’ancienne URSS et dont ils ont par expérience de bonnes raisons de craindre l’emprise. Le même face-à-face entre exposés et préservés se rejoue avec Nord Stream, des deux côtés du long tuyau qui traverse la Baltique. La pièce a un air de déjà-vu. Les exposés alertent, les préservés n’entendent pas. Les exposés préviennent : « Nord Stream est notre arrêt de mort ! » Les préservés répondent : « Vous exagérez toujours ! » Les exposés nous disent : « Nord Stream est un projet de guerre ! » Les préservés répondent : « L’interdépendance est un facteur de paix ! » Les exposés s’inquiètent : « Ne nous abandonnez pas ! » Les préservés rassurent : « II ne faut pas humilier la Russie ! » C’est une mauvaise pièce qui tourne au dialogue de sourds, avec, des deux côtés, des sentiments moches, de la condescendance et des ressentiments. Ce sont les souvenirs du début de l’année 2003, où le président d’un pays fondateur de l’Union européenne, le Français Jacques Chirac, lançait à ceux de la nouvelle Europe, fidèles aux États-Unis jusque dans leur folle guerre d’Irak, qu’ils avaient « perdu une occasion de se taire ». Ceux qui ne se taisaient pas ne faisaient qu’exprimer leur loyauté au protecteur qu’ils s’étaient choisi face à la menace de Moscou, l’OTAN. Après l’invasion de l’Ukraine, en septembre 2022, la présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen, a fait envers eux son mea culpa : « Une des leçons de cette guerre est que nous aurions dû écouter ceux qui connaissent Poutine. Écouter Anna Politkovskaïa et tous les journalistes russes qui ont dénoncé les crimes et l’ont payé de leur vie. Écouter nos amis en Ukraine, en Moldavie, en Géorgie et l’opposition en Biélorussie. Nous aurions dû écouter les voix qui s’élevaient au sein de l’Union – en Pologne, dans les pays Baltes et dans les pays d’Europe centrale et de l’Est. Cela fait des années qu’ils nous disent que Poutine ne s’arrêtera pas là. Et ils ont agi en conséquence. » Le président Emmanuel Macron a fini aussi par leur rendre hommage dans un discours historique à Bratislava, le 31 mai 2023, après avoir lui-même dansé d’un pied sur l’autre avec Poutine : « Nous avons perdu une occasion de vous écouter. »

			Ukrainiens, Polonais, Baltes, Slovaques, Tchèques, Finlandais… Ceux dont on n’écoutait pas les avertissements sur la Russie de Poutine ont un point commun : la haine de Nord Stream. Ce tuyau diabolique où le gaz nous est envoyé par milliards de mètres cubes comme une perfusion de Novitchok. Le symbole de notre complaisance et de notre naïveté confondante, de notre dépendance vis-à-vis de Poutine et de notre indifférence coupable à une Europe de l’Est victime de l’histoire, dont nous sommes tous redevables.

			Ainsi de Toomas Hendrik Ilves, président de la République d’Estonie de 2006 à 2016, connu pour ne pas mâcher ses mots. Il n’a rien perdu de sa verve en évoquant le souvenir de Nord Stream, dans sa maison perdue au fin fond de la campagne estonienne : « L’idée que les Allemands aient signé ça en 2015, un an après l’invasion de la Crimée, est l’une des expériences les plus révoltantes que j’ai vécues, dit-il. Cela témoigne d’une amoralité et d’un mercantilisme absolus. Ce que ça voulait dire très clairement : “On n’en a rien à foutre de vous.” Et “vous”, c’est non seulement l’Ukraine, mais la Pologne, les pays Baltes, tous ces petits pays intermédiaires d’Europe centrale et orientale. Le message des Allemands c’était : “Eux, on s’en fout. On a juste besoin d’argent.” Donc tous leurs discours de culpabilité vis-à-vis du passé, de reconstruire les relations avec la Russie, etc., c’était vraiment des conneries pour moi. La vérité, comme on dit en latin, c’était plutôt : “Quod licet Iovi, non licet bovi” : ce qui est permis à Jupiter, le bœuf n’y a pas droit. »

			Ainsi du député européen Radosław Sikorski, ministre polonais des Affaires étrangères de 2007 à 2014 : « Nous nous nous sentons particulièrement concernés en Pologne par les corridors et les accords que les Allemands et les Russes concluent par-dessus nos têtes, rappelle-t-il non sans sarcasme. Nord Stream est dans cette tradition. J’ai évoqué un jour une comparaison avec le pacte Molotov-Ribbentrop, ça a été mal pris. Nous avons interpellé Angela Merkel à plusieurs reprises pour lui dire que le projet Nord Stream 2 était contraire à nos intérêts vitaux de sécurité nationale. Nous n’étions pas les seuls. Les Baltes le lui ont dit. Les Slovaques le lui ont dit. Les Tchèques le lui ont dit. Et elle le fait. Comment peut-elle être si sourde à notre voix ? Elle répondait que c’est un projet commercial, elle parlait d’interdépendance commerciale. En quoi l’interdépendance est-elle une garantie de quoi que ce soit ? L’interdépendance, ça marche aussi entre les loups et les moutons ! »

			Ainsi Mikhaïlo Podolyak, l’un des principaux conseillers du président ukrainien Volodymyr Zelensky, qui reçoit dans les bureaux de la présidence, à Kiev, en sweat-shirt bleu marine et en sneakers : « C’était clair pour nous que la finalisation de Nord Stream était la première étape d’une invasion totale de l’Ukraine, affirme-t-il. Le fait que les Allemands aient poursuivi la construction malgré l’opposition des États-Unis indiquait à Poutine qu’il y avait des failles entre les partenaires de l’Alliance. Il a bien noté le message. »

			Ainsi des voix qui s’élèvent de toute part contre Nord Stream, d’une rive à l’autre de l’Atlantique. De la part des habitants d’Europe centrale et orientale, qui craignent pour leur sécurité. De la part du Danemark et de la Suède, qui craignent pour leur écologie marine, et ne veulent pas des tuyaux dans leurs eaux territoriales. De la part des États-Unis, qui supportent déjà mal l’idée que le pays le plus riche et le plus puissant de l’Europe de l’Ouest bénéficie de la contribution américaine à l’OTAN tout en consacrant lui-même une part infime de son budget à sa défense. 

			Le président Donald Trump, arrivé au pouvoir en 2016, s’est jeté sur Nord Stream 2 comme la vérole sur le bas clergé. Il est obsédé par le projet. Il en parle sans cesse aux dirigeants européens qu’il rencontre. Il exige régulièrement son abandon. Un an avant d’imposer des sanctions aux entreprises de construction impliquées dans Nord Stream 2, il dénonce le gazoduc à plusieurs reprises au sommet de l’OTAN de juillet 2018, sur le thème : l’Allemagne est riche, elle ne contribue pas au budget de défense à hauteur de son PIB alors qu’elle le pourrait ; elle demande à l’OTAN de la protéger de la Russie, et elle fournit des fonds et des moyens qui peuvent être utilisés contre l’OTAN. Pour Trump, s’en prendre à Nord Stream 2 n’est certes pas dénué d’arrière-pensées. Politiquement, l’attaque lui permet d’enfoncer un coin dans l’unité des Européens, puisque le projet divise notamment l’Allemagne et les pays de l’Est. Économiquement, les États-Unis sont engagés dans une stratégie de conquête de marchés pour exporter leur gaz naturel sous forme de GNL. Ils en ont exporté 17,2 milliards de mètres cubes en 2017, dont 2,2 % par méthaniers vers les terminaux de l’Union européenne. Mais c’est l’argument sécuritaire qui domine, sans compter la pure logique : « L’Allemagne est complètement contrôlée par la Russie […], elle est prisonnière de la Russie […], elle paie des milliards de dollars à la Russie pour ses approvisionnements en énergie et nous devons payer pour la protéger contre la Russie. Comment expliquer cela ? Ce n’est pas juste. » Sur ce point, Donald Trump n’a pas tort. 

			Vient la question Angela Merkel. Pourquoi ­s’obstine-t-elle à imposer Nord Stream 2, même contre l’avis de ses propres alliés ?

		


		
			 

			10 juin 2023

			 

			Après la piste américaine, la piste ukrainienne puis la piste russe, voici la piste polonaise. Dans son édition du 10 juin, le Wall Street Journal rapporte que l’enquête allemande sur le sabotage de Nord Stream poursuit ses recherches sur l’Andromeda, ce voilier de 50 pieds loué par une entreprise basée en Pologne et fondée par deux Ukrainiens. Les traces d’explosif de qualité militaire détectées à bord sont celles du HMX, également connu sous le nom d’octogène – une substance incolore bien adaptée à la démolition d’infrastructures sous-marines. Les enquêteurs de l’Office fédéral de la police criminelle d’Allemagne s’orientent aussi vers des indices en Pologne, afin de déterminer si ce pays de l’Union européenne et de l’OTAN a servi de base à l’opération. Ils cherchent à savoir pourquoi le voilier a été loué avec l’aide d’une agence de voyages basée à Varsovie, laquelle pourrait faire partie d’un réseau de sociétés-écrans ukrainiennes. Le Wall Street Journal affirme que l’Andromeda a été découvert grâce à une information provenant d’un « service de renseignement d’un pays européen », lequel « a informé la CIA qu’un petit groupe de membres des forces armées ukrainiennes prévoyait de saboter le gazoduc ». Aucun élément connu n’indique que l’équipage du voilier a posé des explosifs sur les pipelines.

			Le 7 juin, le Washington Post avait publié une « révélation » identique, d’après des informations issues de la fameuse fuite de documents confidentiels par un jeune militaire américain, Jack Teixeira. Y est mentionné un rapport transmis à la CIA (l’Agence centrale de renseignement américaine), émanant d’un service de renseignement européen, citant lui-même une source anonyme ukrainienne et faisant état d’un plan de sabotage du gazoduc. Le journal précise que le président Zelensky « n’a pas été mis dans la confidence » : ce détail est si peu crédible qu’il ajoute à la confusion de l’ensemble. Comme il paraît peu crédible qu’un président Biden averti par la CIA laisse les Ukrainiens se lancer dans une opération de barbouzes dont il serait inévitablement tenu pour responsable.

			« Aucune institution n’est impliquée dans cette histoire », ont déclaré les autorités polonaises, à l’instar des ukrainiennes. Elles suggèrent que la Russie pourrait avoir organisé l’attaque pour piéger l’Ukraine.

		


		
			« Alternativlos »

			La question Angela Merkel. Une chancelière restée seize ans au pouvoir, élue quatre fois, partie au sommet de sa popularité après avoir été la plus respectée des dirigeants européens dans le monde, qui s’entête dans la construction de gazoducs plaçant l’Allemagne dans la dépendance de son ennemi. Une présidente du parti chrétien-démocrate, la formation la plus atlantiste de l’échiquier politique allemand, qui agit contre les intérêts des États-Unis et de l’OTAN. Une enfant de l’ex-Allemagne de l’Est, la plus attachée de tous les dirigeants de l’Ouest à l’unité d’une Europe élargie, qui passe outre les avertissements répétés de l’Ukraine, de la Pologne ou des pays Baltes, inquiets des conséquences pour leur sécurité. La meilleure connaisseuse de Poutine et des méthodes du KGB, la seule parmi les chefs d’État et de gouvernement occidentaux à avoir passé la moitié de sa vie sous une dictature, la moins naïve et la plus prudente de tous, se laisse prendre au piège de Poutine et entraîner dans la griserie du gaz russe. Pour affronter délibérément autant de vents contraires, il fallait vraiment que Nord Stream soit pour elle d’une importance capitale. Pour elle, ou pour les industriels allemands. Ou pour les présidents des Länder qui jouent un rôle significatif dans l’industrie et l’économie allemandes (Bade-Wurtemberg, Bavière, Basse-Saxe, Rhénanie-du-Nord-Westphalie, Rhénanie-Palatinat, Hesse…). Ou pour les parlementaires allemands. Ou pour ses partenaires de coalition. Car la chancelière n’est que l’arbitre cardinal entre différents acteurs puissants, ainsi va la vie de la démocratie allemande. 

			Pourquoi et comment Merkel s’est-elle embarquée dans cette galère ? J’ai posé la question un peu partout à des dirigeants européens et à leurs entourages. Une même réponse revient souvent : « C’était son logiciel. » Angela Merkel est en effet une dirigeante à « logiciel ». Elle se construit des schémas de fonctionnement logiques, considérant les objectifs à atteindre, les chemins prioritaires pour y accéder et les alternatives éventuelles, comme du temps de ses recherches en physique quantique. Elle a d’ailleurs une expression fétiche qu’elle utilise souvent : « alternativlos ». « Sans alternative ». Aux questions, elle répond que Nord Stream était « alternativlos ». Qu’elle a eu beau se refaire le déroulé de l’histoire dans sa tête – et elle est en train d’écrire ses Mémoires, avec sa fidèle conseillère de toujours Beate Baumann –, elle ne voit pas à quel moment elle aurait pu agir autrement.

			À Kiev, à Varsovie, à Tallinn, à Riga, on dit les choses plus crûment. « La raison de l’obstination de Merkel et des Allemands pour Nord Stream ? La cupidité. Greed. N’allez pas chercher plus loin que ça. » D’autres la croient enfermée dans la croyance collective allemande du Wandel durch Handel, le changement par le commerce. Les Ukrainiens ne sont en tout cas pas près d’oublier Nord Stream, ni les relations étroites des Allemands avec la Russie. Le président Zelensky s’est montré ostensiblement glacial envers le chancelier Olaf Scholz lors de leur première rencontre en petit comité. Le président Steinmeier a dû renoncer à un voyage à Kiev en avril 2022, après avoir subi le camouflet d’y être considéré persona non grata. 

			Le cas Merkel ne s’explique ni par la cupidité ni par l’idéologie. Auprès de ses interlocuteurs, la chancelière qui n’est pas une visionnaire du long terme n’apparaissait pas aussi empressée à défendre Nord Stream que les ministres sociaux-démocrates de son gouvernement. Mais dès lors qu’elle était convaincue de sa nécessité pour l’économie allemande, en raison de la sortie du nucléaire et des risques de coupure dus aux conflits russo-ukrainiens, elle en avait fait son cheval de bataille, ce logiciel « alternativlos » d’où elle tire sa détermination sans états d’âme. « Elle n’intervenait pas sur le projet lui-même et se concentrait sur la partie “garantir à l’Ukraine le maintien de ses contrats de transit”, se souvient un fonctionnaire de Bruxelles. Elle avait essayé, avec ses conseillers, de s’attribuer la conduite des négociations entre la Russie et l’Ukraine, qui étaient jusqu’alors exclusivement pilotées par la Commission. » Elle s’en chargeait personnellement auprès de Poutine. Elle demandait à son conseiller Lars-Hendrik Röller de négocier ce point en particulier.

			Ce qu’Angela Merkel se refusait à voir, c’est que si cette précaution pouvait permettre de sauver les droits de transit de l’Ukraine, elle faisait voler en éclats sa sécurité stratégique. Un deuxième gazoduc sous la Baltique, dont la capacité en gaz (110 milliards de mètres cubes) est la même que celle des transukrainiens, rendait possible de se passer totalement de l’Ukraine. Ce qui était très précisément l’objectif recherché par Poutine. Continuer à verser des royalties à l’Ukraine était pour le tsar un inconvénient mineur. Son plan consistait à rendre l’Ukraine contournable, de manière à pouvoir un jour l’effacer de la carte sans que les destinataires européens du gaz en subissent les effets. Le « logiciel » de Merkel n’ignorait pas cet objectif de Poutine, qu’elle connaissait par cœur. Mais elle l’avait rangé à tort dans le tiroir des « alternatives » possibles, statistiquement trop improbables pour être prises en considération. La faute de temps a fait le reste, révélant l’ampleur de la faute politique. Le gaz russe à haute dose étant censé être une solution transitoire. Vladimir Poutine a dégainé plus vite que le lent et têtu logiciel merkélien.

			Nord Stream 2 était devenu l’impératif catégorique d’Angela Merkel. Il faisait partie des sujets qu’elle évoquait presque toujours. Dans les entretiens bilatéraux, dans les conseils européens, dans les sommets de l’OTAN, la chancelière parlait toujours du doublement du gazoduc de la Baltique. Pour Paris, ce n’était pas un sujet, malgré la participation d’Engie. Nord Stream 1, inauguré en 2011 pendant le mandat de Nicolas Sarkozy, ne faisait pas polémique. Nord Stream 2, auquel ont eu affaire François Hollande puis Emmanuel Macron, était d’abord vu comme un projet allemand. Les présidents avaient intégré l’idée que « Merkel y tient beaucoup » et, de ce fait, évitaient de le désapprouver. La question du tuyau faisait partie de ces échanges de bons procédés courants dans les relations franco-allemandes. « Le deal plus ou moins tacite, c’était : on n’embêtait pas les Allemands avec Nord Stream, ils toléraient nos frasques budgétaires », résume un diplomate. Au nom de l’autonomie stratégique européenne dont il a fait un axe politique, Emmanuel Macron est cependant le premier à faire savoir publiquement qu’il est défavorable au projet Nord Stream 2, sans pour autant s’y opposer. La dépendance à la Russie inquiète de plus en plus à Paris et à Bruxelles. 

			La bataille en Europe autour de Nord Stream prend un tour particulier en février 2019, lorsque la Commission européenne propose la révision de « la directive Gaz », comme on dit dans le patois du Berlaymont (le siège de la Commission à Bruxelles). C’est toute l’architecture commerciale de Nord Stream qui se trouve remise en question. Les États membres doivent voter, les clans se forment. C’est le bazar. Les Allemands paniquent, les Français procrastinent, les Polonais montent des plans, les Danois sont pris en tenaille, les Russes et les Américains s’activent en coulisse. La nouvelle directive prévoit d’appli­quer les règles européennes à Nord Stream, notamment sur trois points : un découplage entre le producteur de gaz et le transporteur (dit « Unbundling »), une réglementation des tarifs pour promouvoir la concurrence équitable, la promotion de la diversification des sources de gaz et des itinéraires d’approvisionnement, pour renforcer la sécurité énergétique de l’Union européenne. Soit, en gros, tout ce que Gazprom ne fait pas et refuse de faire. Si cette directive est votée, elle donne à la Commission le droit de vie ou de mort sur Nord Stream : de le valider s’il est conforme aux règles, de l’annuler sinon. Voyant leur projet menacé, les Allemands tentent tout pour la faire capoter. Le résumé de ces longues semaines d’agitation à partir de divers récits de personnes présentes donne une saynète savoureuse.

			La France n’est pas concernée au premier chef par cette directive. Nord Stream est un projet qui débouche en Allemagne. Même si une entreprise française est impliquée, la France n’a aucune autorisation à donner, contrairement au Danemark ou à la Suède qui doivent accueillir les tuyaux dans leurs eaux territoriales. Mais une décision collective doit être prise sur cette directive Gaz qui n’est pas dans l’intérêt allemand, car elle risque d’imposer une forme de droit de contrôle européen sur l’autorisation du tuyau. Ni Berlin ni Moscou n’ont envie que l’Union européenne se mêle de Nord Stream. Ils préfèrent le maintenir dans le cadre d’une relation bilatérale.

			Dans un premier temps, Angela Merkel demande à Emmanuel Macron d’intervenir pour obtenir un report du vote. L’usage est de respecter une demande du pays ami si elle est formulée au moment de ces entretiens bilatéraux, en tête à tête, au cours desquels les dirigeants se réservent les messages importants. À la sortie du tête-à-tête, le président Macron avertit ses conseillers : « Bon, apparemment, ça lui pose un gros problème, donc repoussons le vote. » Nord Stream n’est pas encore le sujet sensible qu’il va devenir, la guerre est loin, le geste ne vaut pas cher et il est apprécié par l’Allemagne.

			Dans la délégation danoise, des conseillers se voient formuler des demandes contradictoires. Les Allemands poussent pour que le Danemark donne l’autorisation du passage du pipeline dans ses eaux territoriales. Les Américains poussent pour que le Danemark refuse la chose. Donald Trump est entré dans le jeu. Il est déchaîné contre Nord Stream et décidé à l’arrêter.

			En février 2019, malgré les reports obtenus pour satisfaire la demande allemande, la Commission européenne soumet la directive au vote. La France est favorable à la modification de la directive : rien ne justifie d’exempter Nord Stream des règles européennes, alors que l’infra­structure concerne l’ensemble des pays européens, plusieurs entreprises européennes, et pas uniquement la Russie et l’Allemagne. Le soumettre au contrôle de l’Union européenne est le moyen d’avoir un débat transparent sur un projet qui concerne tout le monde. Clément Beaune, conseiller Europe d’Emmanuel Macron et ouvertement hostile au projet Nord Stream, l’annonce à Lars-Hendrik Röller  : « La France votera pour la modification de la directive. On a été coopératifs, on a repoussé le débat le plus possible à votre demande, mais maintenant il faut se prononcer, et nous sommes pour. » Le conseiller d’Angela Merkel est furieux. Le directeur général Énergie de la Commission, Dominique Ristori, en relation avec le Parlement et le Conseil, plaide le bien-fondé de la directive sur deux points : premièrement, on ne peut accepter qu’un gazoduc comme Nord Stream, qui prend son origine dans un pays tiers, déverse son gaz dans l’Union européenne sans obéir aux règles du droit communautaire ; deuxièmement, la diversification des sources doit être la condition de toute politique énergétique, et Nord Stream implique une dépendance excessive à une source unique, la Russie. Côté allemand, des dissonances se font entendre. Le conseiller diplomatique d’Angela Merkel, Christoph Heusgen, plus sceptique sur Nord Stream 2, téléphone plusieurs fois au commissaire européen Maroš Šefčovič, chargé de l’énergie à la suite de Günther Oettinger, pour l’encourager à faire valoir ce point de vue critique et le droit européen. Tout est chaotique. Le grand bazar n’est que l’image des passions suscitées par ce simple tuyau, Nord Stream 2. 

			La tension est maximale. Les téléphones chauffent d’un bout à l’autre de l’Europe, dans les chancelleries, dans les ministères et dans les couloirs du Berlaymont. Deux blocs se forment. Le directeur Énergie trouve l’appui le plus actif du côté de la Pologne, qui voit Moscou comme l’ennemi absolu et Nord Stream comme un danger existentiel. Le ministre polonais de l’Environnement, Michał Kurtyka, est à la pointe du combat. C’est tendu. Les Allemands cherchent des solutions et tentent de mettre les Français en minorité. Les Américains entrent dans la danse en appelant un à un les représentants des vingt-sept pays pour retourner les récalcitrants, convaincre les hésitants, ou endurcir les convaincus dans l’opposition à l’ogre russe. La Pologne et les pays Baltes sont vent debout. L’Autriche soutient l’Allemagne. La France campe sur ses positions. Au-delà des partis et des sympathies ou antipathies à l’égard de la Russie, l’évidence de la logique l’emporte : il s’agit d’appliquer les règles communautaires et de veiller à la diversification. Comprenant qu’ils ­n’auront pas la majorité, les Allemands préfèrent finalement se rallier au vote pour la directive. 

			Le temps bruxellois est long. Mais l’affaire de la directive Gaz contribue à secouer le débat sur Nord Stream 2, surtout en Allemagne. Les tuyaux en construction se rapprochent de la côte et de la station de réception, à Lubmin. Les Verts, qui dominent la campagne pour les élections fédérales, sont vigoureusement opposés à Nord Stream. Le SPD, lui, est vigoureusement favorable. Au moment où les travaux touchent à leur fin, Donald Trump surgit et s’en mêle. Le Congrès américain vote des sanctions renforcées contre les entreprises engagées dans la construction. Les derniers tronçons sont bloqués. Matthias Warnig et Manuela Schwesig mettent en place la fondation pour le climat, dans le Mecklembourg-Poméranie-Occidentale. Lars-Hendrik Röller fait des allers-retours entre Berlin et Washington pour négocier auprès du président une dérogation à la décision du Congrès. Angela Merkel est indignée par les sanctions américaines sur un projet commercial européen, qu’elle considère comme du « néo­colonialisme ». Les Allemands tentent de rallier les Français à leur cause en les prenant par les sentiments « au nom de la souveraineté européenne ». Puis Donald Trump est chassé de la Maison-Blanche.

			En juillet 2021, la chancelière Angela Merkel est reçue par le nouveau président américain, Joe Biden, à Washington. Les sanctions américaines sur Nord Stream 2 sont levées. Le 22 février 2022, le chancelier Olaf Scholz annonce la suspension du projet Nord Stream, qu’il avait défendu jusqu’au bout.

			Dans son bureau de l’avenue Unter den Linden, juste à côté de l’ambassade de Russie, Angela Merkel ne se livre pas au moindre mea culpa. Elle ne se défausse pas non plus sur ses anciens ministres sociaux-démocrates, comme il pourrait lui être aisé de le faire. Elle est entrée à la chancellerie le 22 novembre 2005, l’année du lancement de Nord Stream 1. Elle en est partie le 8 décembre 2021, deux mois après l’achèvement de la construction de Nord Stream 2, moins de trois mois avant l’invasion de l’Ukraine par l’armée russe. Nord Stream a l’âge exact de ses seize années à la tête du pouvoir. Dans les Mémoires qu’elle écrit avec Beate Baumann, il lui sera difficile de se débarrasser de ce fantôme omniprésent, symbole d’un pacte de dépendance aberrant avec la Russie de Vladimir Poutine.

			Devant un dirigeant européen qui tentait à huis clos de la convaincre de ne pas construire le deuxième gazoduc de la Baltique, elle avait pourtant admis : « Ce projet est diabolique. »
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			À qui profite le crime ? Nul besoin d’être Hercule Poirot ou le lieutenant Columbo pour savoir que la réponse à cette question ne suffit jamais à désigner un coupable. Il y a des innocents à qui le crime profite, il y a des coupables à qui il ne profite pas. Il y a des intérêts passionnels et il y a des intérêts rationnels, les uns et les autres se contredisant parfois. Or Nord Stream est un tuyau haï. Sa biographie le montre, il suscite des passions contraires et des sentiments extrêmes. Son explosion en a donc fait jubiler plus d’un. « Bravo l’OTAN ! » a tweeté très imprudemment Radosław Sikorski, le 26 septembre 2022, dans l’euphorie de l’explosion. Évidemment, les poutinistes de la planète occidentale se sont aussitôt déchaînés en meute sur cette « preuve » forcément inéluctable que ­l’Alliance atlantique avait fait le coup. « C’était une blague qui n’a pas marché », m’avoue l’eurodéputé polonais, après avoir supprimé son tweet mais sans rien renier de son enthousiasme : « Ma spontanéité reflétait mon état d’esprit : j’étais vraiment fou de joie que ce pipeline saute ! » Polonais, Ukrainiens, Estoniens, Lettons, Lituaniens, membres de cette « nouvelle Europe » issue de l’ancien bloc soviétique, tous ont sauté de joie. Ils détestent cordialement ce gazoduc dont ils ont toujours prévenu qu’il était pour Poutine une arme de guerre à leur détriment.

			Cela ne fait pas d’eux les coupables du crime. De même que la beauté formelle d’un scénario, comme celui de Seymour Hersch, ne le rend pas vrai. De même qu’un « plan de sabotage » envisagé et arrivé sur un bureau de la CIA, comme cela a été rapporté dans divers médias, ne fait pas de lui un plan réalisé. Nord Stream est-il victime d’un crime passionnel ou d’un crime rationnel ? Presque tous les États avaient un motif sérieux de le tuer sous le coup de la passion. Presque aucun, en revanche, n’avait un intérêt rationnel à procéder au sabotage. Pour plusieurs raisons.

			La première est que Nord Stream n’est pas mort. Il est étrange que personne, depuis le 26 septembre 2022, n’ait constaté cette simple évidence. L’explosion dans la mer Baltique a laissé intact un des deux tuyaux de Nord Stream 2, qui n’a pas du tout été touché. Vladimir Poutine l’a fait remarquer dans son discours le 12 octobre 2022, comme on l’a vu, avec une insistance surprenante : « Il est certainement possible de réparer les gazoducs endommagés qui passent sous la mer Baltique », a-t-il dit. « Si nous parvenons à un accord avec les Européens pour fournir du gaz via la branche survivante – et une branche de Nord Stream 2 a apparemment survécu – [… la] Russie est prête à commencer les livraisons. La balle est dans le camp de l’Union européenne. Si elle le souhaite, elle peut ouvrir le robinet et c’est tout. Je répète que nous ne restreignons rien ni personne et que nous sommes prêts à fournir des volumes supplémentaires en automne et en hiver. » Le président russe a souligné qu’un tuyau sur quatre pouvait même resservir à tout moment, et il en a précisé lui-même la capacité : « 27,5 milliards de mètres cubes par an, ce qui représente environ 8 % des importations de gaz de l’Europe. »

			Outre ce quatrième tuyau survivant, le sabotage laisse également intactes les gigantesques infrastructures d’entrée et de sortie des gazoducs. Il laisse intacte la quasi-intégralité des pipelines : sur les quelque 1222 et 1230 kilomètres de tubes d’acier, seuls quelques mètres sont endommagés. Le sabotage n’efface aucunement la totalité de l’ouvrage. Les bouts de tuyaux peuvent être remplacés à l’aide d’infrastructures offshore et de plongeurs. D’après le New York Times, la société Nord Stream AG avait commencé à chiffrer la réparation du pipeline en décembre 2022 et une première estimation avançait le chiffre de 500 millions de dollars. Un expert du secteur énergétique fait la démonstration devant moi : en fonction de la durée pendant laquelle les conduites endommagées peuvent résister à l’exposition à l’eau salée, le coût des travaux pourrait dépasser le milliard d’euros : une somme à la fois énorme et dérisoire, au regard des quelque 20 milliards d’euros déjà investis dans les deux pipelines, des quelque 300 milliards d’euros d’actifs de la Banque centrale russe gelés par les alliés occidentaux, des dizaines de milliards d’euros confisqués à des personnes et à des entités sous sanction, des 500 à 1000 milliards d’euros estimés pour la reconstruction et le redressement de l’Ukraine. « Une remise en route du gazoduc est en tout cas possible », précise l’expert. En Allemagne, elle est même évoquée dans le futur hypothétique d’un après-Poutine.

			Nord Stream n’est pas détruit et son cadavre bouge encore. La difficulté à le réactiver n’est pas technique, mais politique. Or l’obstacle politique au pipeline n’a pas attendu le sabotage du 26 septembre 2022. Le 24 février 2022, la guerre en Ukraine avait déjà rendu impossible toute relation commerciale avec Vladimir Poutine. Nord Stream 1 ne délivrait plus de gaz depuis le 31 août 2022, de par la volonté de Gazprom. Nord Stream 2 a été suspendu le 22 février 2022 sans avoir jamais servi, de par la volonté du chancelier Olaf Scholz, deux jours avant l’invasion de l’Ukraine. Alors, à quoi bon un sabotage qui n’annule pas la réutilisation des pipelines à long terme, et qui ne change rien à l’obstacle politique qui préexistait à leur destruction ? À quoi sert de les faire exploser ? 

			Paradoxalement, les pays qui ont le plus fort intérêt passionnel à ce sabotage de Nord Stream sont aussi ceux qui ont rationnellement le plus à y perdre. Prenons l’Ukraine. Aucun pays ne peut haïr plus qu’elle ce Nord Stream qui a été conçu par Poutine dans le but de la contourner et de lui ôter son levier stratégique. Mais aucun gouvernement n’a moins intérêt que celui de Kiev à être dénoncé comme responsable du méfait. Le crime passionnel, dans ce contexte, pourrait se comprendre : sous les bombes et face à la barbarie russe, un fol accès de rage. Le désir des autorités ukrainiennes de se venger d’un symbole en coupant le lien restant entre la Russie et ­l’Allemagne. Rationnellement, en revanche, les Ukrainiens ont tout sauf intérêt à saboter le gazoduc. La petite satisfaction à le voir exploser est infime au regard du risque d’être reconnus comme étant les auteurs du crime : discrédit sur la scène internationale, rupture de confiance avec leurs alliés de l’OTAN, arrêt éventuel du soutien à l’Ukraine… Dans une guerre où la bataille des opinions publiques est centrale, qui serait assez stupide à Kiev pour s’aventurer à susciter le courroux des pays amis, à semer le doute dans les populations et à mettre en danger l’aide financière et militaire massive dont dépend l’existence de l’Ukraine ? Quelle autorité politique ou militaire pourrait donner l’ordre de faire sauter un bout de pipeline qui non seulement serait réparable mais que personne ne compte remettre en service ? Quel commando indépendant pourrait se lancer dans une expédition aussi inutile que dangereuse, sans que la présidence en soit avertie ? La Pologne et les pays Baltes se trouveraient dans un même cas de figure : ce n’est pas parce qu’ils ont envie de voir Nord Stream disparaître qu’ils gagneraient quoi que ce soit à une telle opération de sabotage. Si des Ukrainiens, aidés ou non par des Polonais, étaient déclarés coupables, Vladimir Poutine n’aurait plus qu’à leur faire porter des fleurs, pour les remercier de retourner contre eux les parlements de l’Union européenne et le Congrès américain. Ce serait parfaitement idiot. Mais la rage rendant rarement intelligent, tous les scénarios sont possibles, y compris celui-ci. 

			Les États-Unis ? Comme les pays précédemment cités, ils ont toujours exprimé leur opposition au gazoduc germano-­russe. Comme eux, ils ont passionnément intérêt au sabotage : rendre irréversible la rupture de lien entre la Russie et l’Allemagne, devenir le principal fournisseur de gaz de l’Allemagne, le lui vendre plus cher ou l’encourager à délocaliser une partie de son industrie outre-Atlantique (grâce aux mesures incitatives de l’Inflation Reduction Act [IRA] en faveur des énergies vertes)… autant dire des mobiles en béton. Sauf que les Américains n’avaient nullement besoin que Nord Stream explose pour bénéficier de ces avantages. C’est Poutine qui a servi les intérêts économiques des États-Unis en envahissant l’Ukraine, pas l’explosion des pipelines. C’est la guerre de Poutine qui a déclenché la rupture urgente de la dépendance européenne au gaz russe, pas l’explosion des pipelines. C’est la guerre de Poutine qui a contraint les pays du continent à recourir massivement au gaz naturel liquéfié américain (GNL), pas l’explosion des pipelines. L’entreprise américaine NextDecade s’est ainsi engagée avec la française Engie pour quinze ans d’exportation de GNL. Un contrat signé… en mai 2022, quatre mois avant l’explosion. Le Wall Street Journal a fait état d’un mouvement de délocalisations d’entreprises européennes aux États-Unis, attirées par l’IRA et poussées par la hausse des coûts de l’énergie due à la guerre. L’article est paru le 21 septembre 2022 : cinq jours avant l’explosion des pipelines dans la Baltique. Dans ce contexte, le calme président Joe Biden prendrait-il le risque fou de ruiner sa réputation au sein de l’Alliance atlantique pour une barbouzerie qui lui apporterait au mieux un avantage qu’il avait déjà ? De tous les scénarios élaborés, celui de Seymour Hersh accusant les Américains (sur la base d’une manœuvre de l’OTAN menée en juin dans la région) est le plus farfelu.

			Avec la Russie, c’est l’inverse. Elle n’a aucun mobile apparent à saboter les deux pipelines dont l’entreprise d’État Gazprom est propriétaire, au moment où les prix du gaz sont au plus haut – même si Poutine a démontré, en déclenchant une guerre économiquement ruineuse, que l’absurdité ne le gênait pas. La Russie n’a aucun intérêt passionnel à détruire ses propres infrastructures, ni à faire voler en éclats le projet que Poutine a conçu avec cœur et stratégie comme pilier de la soumission de l’Europe à la Russie – même si le président russe a déjà prouvé en 1999 qu’il était prêt à ordonner des attentats sur des immeubles d’habitation à Moscou (trois cents morts) en les attribuant aux Tchétchènes. 

			En revanche, les intérêts rationnels de la Russie sont pléthores dans le sabotage de Nord Stream. Intérêt géographique, d’abord : l’explosion a lieu en plein milieu d’une zone OTAN et elle sonne comme un avertissement. La mer Baltique est désormais bordée par huit pays de l’Alliance atlantique. Ce sont eux qui se sentent menacés au premier chef par cette manifestation de la guerre hybride, hors de l’Ukraine. Ce sont eux en priorité qui se trouvent renvoyés à leur vulnérabilité, contraints de s’inquiéter pour les dizaines de milliers de kilomètres de câbles sous-marins dont dépendent les liaisons Internet, l’acheminement des énergies et des télécommunications. Le signal envoyé est celui d’une extension du champ de la guerre : n’importe quelle infrastructure énergétique peut désormais être attaquée au cœur de l’Europe. Intérêt psychologique, ensuite : le trouble semé dans les esprits. Le sabotage n’est pas attribuable. Ce concept de « deniability » (déni) est considéré par les experts militaires comme un élément de la guerre hybride. Préserver le doute sur l’auteur de l’attaque permet d’alimenter le soupçon des uns envers les autres, de diffuser le brouillard des fake news et des théories du complot, de favoriser les brouilles au sein des alliances. 

			Intérêt financier, enfin. Le cours du mégawatt-heure sur les marchés internationaux a bondi de près de 10 % et dépassé les 200 euros au lendemain de l’explosion, atteignant un prix trois fois plus élevé qu’en 2021, mais là n’est pas l’essentiel. Depuis l’année 2021, la Russie n’a cessé de jouer avec les flux, coupant le gaz à l’Europe pour faire monter les prix, renforcer le choc d’inflation et faire peser un risque de rationnement. L’explosion bénéficie doublement à Gazprom. À court terme, le groupe russe a bénéficié comme souvent de la hausse des prix du gaz. Mais surtout, à long terme, elle lui permet d’éviter de payer des pénalités à tous ses clients européens non livrés. En 2019, le groupe russe avait dû payer 2,9 milliards de dollars à son homologue ukrainien Naftogaz pour non-­respect du contrat. Dans le cas de l’arrêt de Nord Stream 1, au début du mois de septembre 2022 – soit trois semaines avant le sabotage – l’évaluation de la somme est approximative, faute d’informations publiques sur les contrats de long terme entre Gazprom et les entreprises importatrices de gaz, comme l’allemande Uniper en Allemagne. Différents experts de l’énergie parviennent cependant à des conclusions similaires, en calculant les quantités de gaz non livrées par Gazprom en 2022 par rapport au minimum contractuel fourni en 2021, le prix du mégawatt-heure sur le marché européen du gaz, le différentiel payé par les entreprises pour s’approvisionner en gaz ailleurs. « Le volume d’argent pour lequel Gazprom pourrait potentiellement être poursuivi en justice serait susceptible de se situer entre 20 et 40 milliards de dollars », estime l’un d’eux. Or le sabotage de Nord Stream fournit à la Russie le « cas de force majeure » capable de l’exonérer des pénalités dues. Entre une éventuelle réparation de tuyaux au prix de 500 millions, voire 1,5 milliard de dollars, et un possible dédommagement de 20 à 40 milliards de dollars pour rupture abusive des contrats, Gazprom et Poutine ont plus à gagner au sabotage qu’au remboursement. Dans l’affaire Nord Stream, les intérêts rationnels sont seulement du côté de l’État russe. Ce qui, pour autant, ne fait pas forcément de lui le coupable du sabotage.

			Je me souviens de la phrase de l’amiral : « Le plus difficile, c’est de ne pas laisser de traces. » 

			Pour l’instant, le coup est réussi.

		


		
			Le piège était presque parfait

			Le 7 février 2022, le président américain Joe Biden donne une conférence de presse :

			– Si la Russie envahit [l’Ukraine], dit-il, c’est-à-dire si des chars et des troupes franchissent de nouveau la frontière, alors il n’y aura plus de Nord Stream 2. Nous y mettrons fin.

			– Mais comment allez-vous faire exactement, puisque le projet est sous le contrôle de l’Allemagne ? demande une journaliste.

			– Je vous promets que nous saurons le faire, répond le président, dans un sourire.

			 

			Le 26 septembre 2022, les gazoducs Nord Stream 1 et Nord Stream 2 explosent au milieu de la mer Baltique. L’extrait vidéo de la conférence de presse tenue sept mois plus tôt par le président américain enflamme instantanément les réseaux sociaux de la planète. Le sourire de Joe Biden est aussitôt qualifié de « torve » et de « suspect » par des experts en sourires torves et suspects. Ils tiennent par cette conférence de presse la confirmation du grand complot. Le saboteur des pipelines s’est démasqué par anticipation, c’est le président des États-Unis d’Amérique. La preuve : il a souri.

			 

			En répondant aux journalistes ce jour-là, Joe Biden ne fait pourtant que répéter le communiqué officiel que les États-Unis ont signé avec l’Allemagne quelques mois plus tôt, le 21 juillet 2021, quand celui qui vient d’entrer à la Maison-Blanche reçoit à Washington celle qui s’apprête à quitter la chancellerie, Angela Merkel. Au cœur de leur discussion : Nord Stream 2, cette pomme de discorde entre les deux pays à laquelle Donald Trump a réglé son compte en faisant empêcher la fin des travaux. Au terme de la rencontre Biden-Merkel, un accord est trouvé. Les États-Unis acceptent de lever les sanctions qui bloquent les travaux du gazoduc, terminés à 98 % ; de son côté, l’Allemagne garantit un soutien économique sans faille à Kiev et fait de l’Ukraine un partenaire privilégié de la transition énergétique. L’intégrité de l’Ukraine est pour Washington la condition de son acceptation de Nord Stream 2 – sans quoi « il n’y aura plus de Nord Stream 2 ». Les deux dirigeants le soulignent dans leur communiqué : « Si la Russie devait tenter d’utiliser l’énergie comme une arme ou commettre d’autres actes agressifs à l’égard de l’Ukraine, l’Allemagne prendra des mesures au niveau national, et fera pression pour des mesures efficaces au niveau européen, y compris des sanctions, pour limiter les capacités d’exportation russes vers l’Europe dans le secteur énergétique. » C’est très exactement ce que répète Joe Biden dans la vidéo du 7 février 2022. La phrase qui a procuré tant d’excitation aux complotistes n’a rien de suspect ni de mystérieux.

			La faute de Joe Biden n’est pas d’avoir souri ce jour-là en brandissant une menace hypothétique, elle est plutôt d’avoir conclu six mois plus tôt avec Angela Merkel la levée des sanctions sur Nord Stream. Pourquoi a-t-il lâché ? Moins de gaz naturel russe vers l’Europe aurait eu comme conséquence plus de gaz liquéfié américain exporté vers le continent. Mais face au bloc hostile de la Russie de Poutine et la Chine de Xi Jing Ping, les États-Unis de Biden ont toujours privilégié la géopolitique par rapport à leurs intérêts économiques. Le nouveau président américain a besoin d’une alliance occidentale soudée. Il veut tourner la page Trump et rétablir de bonnes relations avec l’Allemagne, la première puissance économique européenne, l’enfant chérie de l’OTAN. Que valent des disputes sur un gazoduc au regard de l’unité transatlantique dans un monde multipolaire où le bloc démocratique est mis en minorité ? Deux mois avant leur rencontre, Anthony Blinken avait préparé le terrain : le 19 mai 2021, le secrétaire d’État américain remettait au Congrès un rapport annonçant le renoncement aux sanctions contre la société Nord Stream AG, son directeur général, Matthias Warnig, et quatre autres collaborateurs, au motif que de telles sanctions « auraient eu un impact négatif sur les relations des États-Unis avec l’Allemagne, l’Union européenne et d’autres alliés et partenaires européens ». Seuls quatre navires russes poseurs de canalisations et de support logistique seront visés par des sanctions américaines.

			Anthony Blinken a un point commun avec Vladimir Poutine. Tous les deux manifestent un intérêt particulier pour la dimension géopolitique des ressources naturelles. Le président russe a signé – en plagiant – un mémoire de doctorat en économie sur la manière dont les dépendances énergétiques peuvent être des leviers stratégiques à l’international. Le secrétaire d’État américain a publié un livre en 1987 sur la géopolitique du gaz : Ally versus Ally. America, Europe, and the Siberian Pipeline Crisis. C’est une étude sur la crise du gazoduc sibérien de 1982 et les tensions qu’elle a provoquées entre les États-Unis et l’Europe. Le président Ronald Reagan désapprouvait ce pipeline entre l’Union soviétique et l’Allemagne de l’Ouest avec des arguments étonnamment similaires : dépendance énergétique à l’URSS (mise en place d’un levier d’influence soviétique sur les pays européens), concurrence économique (renforcement de la position géopolitique de l’URSS grâce aux revenus du pipeline), risque pour la sécurité (crainte d’une capacité accrue de l’URSS à projeter sa puissance militaire en Europe et à soutenir des régimes hostiles à l’Occident). Blinken sait donc parfaitement de quoi il parle. Il mesure l’enjeu de Nord Stream 2 au moins aussi bien que son secrétaire d’État adjoint chargé des ressources énergétiques, Amos Hochstein, qui est l’interlocuteur privilégié des représentants russes, ukrainiens ou allemands depuis des années. 

			Et pourtant, Joe Biden cède. Pour obtenir l’unité de l’OTAN, il relâche la pression et donne Nord Stream à Angela Merkel, en guise de cadeau de départ. Vladimir Poutine y voit un nouveau signe de faiblesse, lui qui ne comprend que la force. Il sait que Nord Stream est un colis piégé. Le président russe est alors aidé par un document produit en Allemagne afin d’obtenir la certification de Nord Stream 2 auprès de l’Agence fédérale des réseaux (Bundesnetzagentur). Cette « évaluation de sécurité sur le gazoduc Nord Stream 2 », d’abord top secret et finalement publiée le 14 octobre 2022 sous la pression menaçante de l’hebdomadaire Der Spiegel, conclut que « l’octroi de la certification [pour Nord Stream 2] ne met pas en péril la sécurité de l’approvisionnement en gaz de l’Allemagne et de l’Union européenne ». Au contraire même, elle affirme que Nord Stream 2 « augmenterait la résilience du système européen d’approvisionnement en gaz en fournissant un tampon de capacité supplémentaire pour les pics de demande ». Elle balaie les inquiétudes des partenaires d’Europe de l’Est, comme la Pologne et l’Ukraine, et leurs arguments selon lesquels Nord Stream augmente le risque de chantage énergétique de la part de Vladimir Poutine. Datée du 26 octobre 2021, cette évaluation a été publiée quatre mois seulement avant le déclenchement de la guerre, pendant les dernières semaines du gouvernement de coalition d’Angela Merkel. Elle a été rédigée par les équipes de Peter Altmaier, ministre de l’Économie, relue par la chancelière et par celui qui était alors son vice-chancelier et son ministre des Finances… l’actuel chancelier social-­démocrate Olaf Scholz, partisan de Nord Stream 2 jusqu’au dernier moment. 

			C’est seulement deux jours avant l’invasion de l’Ukraine que le chancelier social-démocrate se décide à bloquer le projet : « J’ai demandé au ministère de l’Économie et à l’Agence fédérale des réseaux de suspendre leurs travaux de certification », déclare-t-il le 22 février 2022. Il n’avait guère le choix : les ministres Verts de son gouvernement et, au premier rang, la secrétaire d’État au ministère de ­l’Économie Franziska Brantner, ainsi que des parlementaires de différents partis, comme Alexander Lambsdorff (FDP) et Norbert Röttgen (CDU), étaient à la manœuvre pour s’opposer à la poursuite du projet. Juste avant la déclaration d’Olaf Scholz, les éléments étaient réunis pour contraindre la Bundesnetzagentur à annuler la certification de Nord Stream.

			La publication de cette évaluation six mois plus tard est d’autant plus gênante pour le chancelier Scholz qu’il a déclaré avoir « toujours été sûr » que Vladimir Poutine utiliserait l’énergie comme une arme, ce qui lui vaut des ricanements de ses opposants, informés sur l’implication des sociaux-­démocrates dans la promotion de Nord Stream. L’aveuglement n’est plus de mise. Poutine a déjà provoqué délibérément une pénurie de gaz. En utilisant plusieurs prétextes, il a diminué le volume dans les pipelines, au mépris des contrats de long terme. Il a contraint Berlin à adopter un programme d’investissement massif pour pallier la flambée des prix du gaz. L’Europe et de nombreux États du monde ont pâti de cette augmentation. Des pays importateurs ne peuvent plus payer ni se fournir. En relisant a posteriori le document d’évaluation, on note que ses rédacteurs avaient pris quelques précautions : le rapport envisage bien un scénario de coupures de gaz par la Russie, mais il considère ce risque comme très faible, selon la ritournelle connue : « Même pendant la guerre froide, Gazprom a toujours été fiable », etc. Il précise aussi que les terminaux de gaz naturel liquéfié dans d’autres pays de l’Union européenne, comme la Belgique ou la France, pourraient remplacer 71 % du gaz russe si nécessaire. Mais à quel prix ?

			 

			Revenons aux mois qui précèdent l’invasion de l’Ukraine. Les uns après les autres, de Berlin à Washington, les verrous de Nord Stream sautent comme par magie sous les yeux ébahis de Vladimir Poutine. Angela Merkel et Joe Biden ont posé la dernière pièce manquante à son piège. Leur menace de « mettre fin » à Nord Stream si les chars et les troupes russes franchissaient la frontière ? Poutine n’y croit pas une seconde, et il a des raisons de ne pas les prendre au sérieux. D’abord parce que lui-même est un grand praticien des promesses n’engageant que ceux qui les écoutent. Ensuite parce que, depuis vingt ans, la Fédération de Russie a gagné du terrain. Poutine s’est emparé d’une partie de la Géorgie, a annexé la Crimée et fomenté une guerre dans le Donbass en se faisant à peine réprimander. Il a vu en Syrie ce que valaient les « lignes rouges » fixées par les États-Unis : une menace de papier. Il a observé leur faiblesse lors du retrait d’Afghanistan. Il s’en amuse : les Occidentaux sont des lâches, des mauviettes trop attachées à leur confort pour risquer une guerre. Quant aux Allemands, ils se sentent aussi coupables vis-à-vis de la Russie que du nazisme, et cette vulnérabilité réjouit l’ancien recruteur du KGB. 

			En février 2021, par exemple, le président Frank-Walter Steinmeier a réussi le tour de force d’associer dans un discours son soutien insistant à la construction de Nord Stream 2 et la conscience pesante des millions de morts provoqués par l’invasion allemande de l’Union soviétique, il y a près de quatre-vingts ans. « Plus de vingt millions de personnes, dans ce qui était alors l’Union soviétique, ont été victimes de la guerre. Cela ne justifie aucune erreur dans la politique russe aujourd’hui, mais nous ne devons pas perdre de vue la situation dans son ensemble », a-t-il déclaré. Étrangement, ni les quelque huit millions de victimes ukrainiennes pendant la Seconde Guerre mondiale, ni la guerre de conquête menée par la Russie en Crimée et dans le Donbass ne sont venus troubler la mauvaise conscience du président fédéral, en cette année 2021.

			Le franchissement de la frontière ukrainienne par les chars russes, le 24 février 2022, renverse toutes les perspectives. Le procès d’Angela Merkel commence aussitôt, moins de trois mois après ses adieux triomphants à la scène, après seize ans de pouvoir et de popularité dans son pays. La dirigeante européenne la plus respectée dans le monde tombe en disgrâce. En avril, le président Frank-Walter Steinmeier subit la honte de devoir renoncer à une visite dans la capitale ukrainienne, après un camouflet de son homologue Volodymyr Zelensky qui lui signifie qu’il n’y serait pas le bienvenu. En octobre, il finit par se rendre à Kiev où il doit s’abriter en raison d’un raid aérien russe. Le président allemand se livre ensuite à un mea culpa public retentissant. Dans une déclaration retransmise en direct à la télévision depuis sa résidence officielle au château de Bellevue, il reconnaît « l’échec cuisant » de sa politique à l’égard de la Russie et souligne le choc que l’invasion de l’Ukraine par Vladimir Poutine inflige à des décennies de politique étrangère allemande. « Lorsque nous regardons la Russie d’aujourd’hui, il n’y a pas de place pour les vieux rêves, déclare le président allemand. Il ne peut y avoir de paix avec la Russie tant que des troupes russes se trouvent à l’intérieur des frontières de l’Ukraine […]. Nous devons nous débarrasser de nos anciens modes de pensée et de nos anciens espoirs. » 

			Gerhard Schröder, lui, ne change rien à ses habitudes. Il est frappé de disgrâce en Allemagne, privé par le Bundestag de son bureau d’ex-chancelier, mais rien ne saurait entamer sa bonne conscience. Le 9 mai 2023, en pleine guerre d’Ukraine, il est avec sa femme à l’ambassade de Russie à Berlin pour y célébrer la fête nationale russe, jour de victoire contre le nazisme dont Poutine a fait une justification fallacieuse de sa guerre contre l’Ukraine. Des personnalités de l’extrême droite et de l’extrême gauche allemandes sont là aussi. En France, Marine Le Pen se contorsionne pour essayer de faire oublier ses déclarations d’admiration à Poutine. François Fillon ne voit toujours pas pourquoi il ne pourrait pas vendre des rillettes sur la place Rouge. En France, la DGSI (sécurité intérieure) et la DGSE (sécurité extérieure) placent de nouveau la menace russe en tête de leurs priorités, comme au temps de la guerre froide. Aux États-­Unis, la CIA dans son rapport 2023 décrit la Russie comme « la plus grande menace depuis des décennies ». Même l’Allemagne la qualifie désormais de « menace majeure ». Angela Merkel ­n’esquisse aucun repentir. La fille de pasteur ne cherche pas d’excuse. Les décisions qui peuvent apparaître aujourd’hui comme des fautes étaient sur le moment « alternativlos », dit-elle. Punkt.

			Pourtant, les Ukrainiens avaient prévenu. Les Polonais avaient prévenu. Les Baltes avaient prévenu. Les Verts allemands, proches des dissidents russes et sans naïveté sur la nature du régime de Moscou, avaient prévenu. Quelques ministres et députés transpartisans allemands avaient prévenu. Les Américains eux-mêmes oublient soudain qu’ils avaient prévenu. L’ancien PDG de Naftogaz, l’Ukrainien Andriy Kobolyev, avait prévenu : « Si Nord Stream 2 est construit, il y aura une guerre totale entre la Russie et l’Ukraine. » On trouvait qu’ils exagéraient. Qu’ils s’inquiétaient pour un rien. Qu’ils avaient encore perdu une occasion de se taire.

			Il faut dire que leur raison s’opposait à des murs de passions. La passion de Schröder pour l’argent. La passion des sociaux-démocrates pour l’idéologie. La passion des économistes pour les théories de l’interdépendance. La passion de Merkel pour les scénarios calculés. La passion des Allemands pour la compétitivité. La passion des Américains pour l’hégémonie. La passion des Russes pour la guerre. La passion des Européens pour la paix. La passion de tous pour des rapports de force « réalistes » qui négligent la force bien plus vive de l’idéologie, de la pulsion, de la passion. Aveuglés par leur propre passion, tous ont fait l’erreur infantile de prêter à Poutine une attention raisonnable à ses intérêts présumés, quand lui n’est mû que par une forme de messianisme : la religion de la grande Russie, la passion de la toute-puissance.

			Au début de l’année 2022, le plan de Poutine est tout près de réussir. Ce sera une promenade de printemps. Selon le schéma longuement observé en Géorgie, en Syrie et en Crimée, il peut envoyer son armée en Ukraine au risque de subir au pire quelques sanctions supplémentaires, renverser Volodymyr Zelensky, lui substituer un président à sa botte et s’emparer sans difficulté de cette puissance agricole majeure qu’il domine déjà par le robinet du gaz. Il continuera éventuellement ensuite vers la Moldavie, qui n’est pas protégée par l’Alliance atlantique et où la région de Transnistrie lui est déjà acquise. Ensuite, cap sur les pays Baltes : cela suscitera une telle stupeur et un tel désarroi chez les Occidentaux qu’il en jubile à l’avance – aucun de ces trois pays, membres de l’OTAN, ne dispose d’une profondeur stratégique à même de le rendre défendable autrement que par des armes hors de proportion, que l’OTAN hésitera à utiliser. Sur le papier, le plan du tsar fonctionne d’autant mieux qu’il ne souffre aucune contradiction. L’exercice de la dictature est ainsi fait qu’il est un dur métier de solitude, où les conseillers n’osent plus vous prévenir des embûches, ni d’une réalité qui pourrait contrarier vos humeurs. La paranoïa du dictateur pendant la pandémie de Covid l’a conforté dans son absolue conviction. Karel Schwarzenberg, le brillant et tonitruant ex-ministre tchèque des Affaires étrangères, décrit ainsi le plan de Poutine : « La Géorgie, c’était le zakouski. La Crimée, c’était l’entrée. L’Ukraine, c’est le plat principal. Espérons qu’il n’y aura pas de dessert. »

			Le dessert était prévu. Il ne reste à Poutine qu’à choisir le moment. Aucun n’est plus approprié que ce début d’année 2022. Nord Stream 2 achevé, il peut couper le gaz à l’Ukraine sans risque de gêner ses clients européens. Il a posé la pierre finale à sa gigantesque entreprise de dépendance, dans laquelle ­l’Occident presque entier s’est jeté sans comprendre qu’elle était la gueule du loup. Il a obtenu de ses amis sociaux-­démocrates du troisième gouvernement d’Angela Merkel un cadeau inespéré : le ministère de l’Économie et de l’Énergie dirigé par Sigmar Gabriel ne s’est pas contenté de faire passer de 35 % à 55 % la part du gaz importé de Russie. C’est également sous sa direction que l’Allemagne a vendu en 2005 certaines de ses installations de stockage de gaz les plus stratégiques à… Gazprom. En avril 2021, au moment même où Poutine déploie près de 100 000 soldats le long de la frontière avec l’Ukraine, des choses étranges se produisent : ces entrepôts de stockage se vident comme cela n’était jamais arrivé depuis leur acquisition de 2015. Gazprom  a pris soin de les vider opportunément avant la guerre, histoire que les opinions européennes expérimentent le froid de l’hiver.

			Une conjonction d’événements ont également réjoui le président russe et l’encouragent : le Brexit, les mouvements populistes en vogue, le désintérêt des États-Unis pour l’Europe, le flottement de l’Alliance atlantique. Les Européens sont divisés à merveille, les Américains concentrés sur la Chine, l’OTAN somnole. Angela Merkel, la seule des dirigeants occidentaux à le connaître et à savoir lui résister, est partie à la retraite. Le chancelier social-­démocrate Olaf Scholz, moins respecté qu’elle en Europe, se démène à la tête d’un gouvernement tripartite qui est à tel point en désaccord sur la Russie qu’il a soigneusement évité d’écrire dans son contrat de coalition le mot qui fâche, « Nord Stream », pourtant au centre du débat. Il sait aussi que le temps est compté : l’Union européenne s’émancipe, consciente de l’étau dans lequel elle s’est laissé enfermer. Non seulement elle tente de diversifier ses importations d’hydrocarbures, mais son Green Deal et son programme de décarbonation l’entraîneront inexorablement vers une rupture de sa dépendance aux hydrocarbures, notamment russes. Il n’a plus le temps d’attendre. Le moment est venu pour lui d’accomplir son grand dessein, la reconstitution d’un empire défunt qui passe par la récupération de l’Ukraine. Le moment d’attaquer.

			Le piège était presque parfait et il s’en est fallu de très peu que le plan ne réussisse. À quel chouïa a-t-il tenu que l’Ukraine ne soit pas devenue russe, et l’Europe en état d’urgence absolue sur son flanc est ? À la résistance inattendue des Ukrainiens. À l’enga­gement inattendu des Américains, une fois encore, en Europe. Au réveil inattendu de l’OTAN. À l’unité inattendue des Européens. À la réaction inattendue d’un comique de la télévision élu président de l’Ukraine, que le monde avait pris pour un zozo et qui se révèle être un homme d’État à la hauteur du monde. 

			Le jour où Volodymyr Zelensky a répondu : « J’ai besoin de munitions, pas d’un taxi ! » à Joe Biden qui lui proposait de l’aide pour quitter Kiev, Vladimir Poutine a-t-il commencé à éprouver l’immensité de son erreur de calcul ? Trop tard. Tout était en place. C’était le moment. La force était de son côté. Mais, en une phrase et un taxi refusé, un homme a renversé le cours des choses et empêché le piège russe de se refermer sur l’Europe.
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			À Lubmin, le 8 novembre 2011, pour le lancement symbolique 
du gazoduc Nord Stream 1.

			 

			De gauche à droite : Gerhard Schröder, François Fillon, Johannes Teyssen (E.ON), 
Angela Merkel, Mark Rütte, Alexeï Miller, Dmitri Medvedev, Kurt Bock (BASF), 
Günther Oettinger, Erwin Sellering, Matthias Warnig.
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